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Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’Europe ? 

Tableau rectifié des médailles aux jeux olympiques

	
	or
	argent
	bronze
	total

	UE
	63
	87
	80
	240

	EUA
	46
	29
	29
	104

	Chine
	38
	27
	22
	  87

	Russie
	24
	25
	33
	  82

	Japon
	  7
	14
	17
	  38

	Inde
	  0
	  2
	  4
	   6


Source : La Libre Belgique du 13.8.2012
Dans l’ensemble, les résultats montrent une belle corrélation entre ces résultats et le degré de développement, sauf dans le cas du Japon. Les sports restent une activité des plus riches. Comme d’habitude l’UE l’emporte largement sur les EUA.
Le « scandale » de la présidence chypriote grecque de l’UE

Certains milieux de l’UE seraient scandalisés de cette présidence pour des raisons assez spécieuses :

· le président actuel est d’origine communiste à Chypre, alors que l’Europe a déjà eu des dirigeants européens soit de droite, voire d’extrême droite. Cela ne les gainait pas. Rappelons le hongrois Orbán, l’italien Berlusconi ou Fini, le hollandais Geerts Wilders, le roumain Bacescu, etc. ; 

· le président chypriote tente de ne pas trop recourir aux « aides » européennes pour résoudre ses difficultés financières et s’appuie également sur les « aides » de la Russie ; parions que s’il demandait un appui financier aux EUA ou à Israël
, personne ne le critiquerait ;
· le capital russe entretiendrait 10 000 firmes dans cette île
, hébergerait ses détenteurs et aurait des dépôts bancaires pour des centaines de milliards d’euros ; on n’entend rien de nombre de firmes non russes qui y sont établies, ni de dépôts de milliardaires non russes ou des banques « scandaleuses qui ouvrent leurs guichets à tous ces dépôts.
Ces milieux ne mentionnent pas non plus que le RU dispose sur l’île de sa plus grande base militaire et d’une plus petite qui, bien entendu, bénéficient d’un statut d’extraterritorialité. Il en est de même des champs pétroliers sous mer que Chypre et Israël voudraient exploiter ensemble.
Est-ce le début de l’adhésion d’Israël à l’UE ?
Les pourparlers se multiplient entre Israël et l’UE, alors qu’Israël n’est hélas que partiellement démocratique ! En fait, ce pays 

· discrimine ses citoyens entre Juifs et non Juifs, 

· occupe illégalement des territoires étrangers et y mène une politique de répressions variées et systématiques,

· autorise certaines formes d’interrogatoire que beaucoup d’institutions internationales publiques qualifient de tortures,

· procède à des arrestations dites administratives qui peuvent durer des années, sans interventions d’autorités judiciaires, etc.

D’où, on ne peut que 

· s’inquiéter de l’approchement - de plus en plus ressemblant à une adhésion - entre l’UE et ce pays en raison du risque de voir la détérioration des droits humains au sens large du terme dans l’UE, et 

· s’étonner que l’UE mette autant d’obstacles aux négociations avec la Turquie en vue de son adhésion future.

Serait-ce encore une victoire des proatlantistes au sein de l’UE car l’adhésion de la Turquie ne serait pas dans l’intérêt des EUA ? Grâce à cette adhésion, Bruxelles s’en renforcerait encore face à Washington !
L'Union européenne va approuver une importante accélération de la coopération avec Israël, Par Laurent Zecchini, Le Monde, 23.07.2012 : « Quel rapport peut-il y avoir entre le 11e Conseil d'association Union européenne-Israël, qui se réunit à Bruxelles, mardi 24 juillet, et l'attentat-suicide anti-israélien qui s'est produit en Bulgarie le 18 juillet ? A priori aucun, mais les autorités israéliennes se sont cependant évertuées ces derniers jours à enjoindre les Européens à les soutenir au moment où l'Etat juif est frappé par le terrorisme... Comment ? En ne revenant pas sur leurs engagements de renforcer de façon significative les domaines de la coopération bilatérale, lesquels ont été pris le 2 mai, lors d'une réunion conjointe à Jérusalem.
…Officiellement et juridiquement, cet important renforcement de la coopération avec Israël ne constitue pas ce fameux "rehaussement" des relations demandé depuis longtemps par l'Etat juif, mais une simple déclinaison des "opportunités" prévues par le Plan d'action entre l'UE et Israël, adopté en 2005. …En réalité, au-delà des mécanismes communautaires, se dessine l'intention d'accroître la coopération politique et technique avec Israël, en dépit de l'absence totale de progrès du processus de paix avec les Palestiniens, interrompu depuis septembre 2010. Les Vingt-Sept vont insister dans leurs conclusions sur la nécessité de mettre en œuvre "activement et rapidement" ce catalogue de mesures, et rappeler qu'ils sont prêts à envisager un rehaussement des relations bilatérales lorsque les conditions seront réunies.

Cette démarche très politique avait été gelée après l'intervention militaire israélienne dans la bande de Gaza au cours de l'hiver 2008-2009. Le paradoxe est que les ministres européens des affaires étrangères vont souligner dans le même communiqué qu'il est impératif de maintenir la solution de deux Etats (l'un Israélien, l'autre palestinien), dénoncer l'accélération de la colonisation en Cisjordanie, les expulsions de familles palestiniennes, la démolition de maisons et d'infrastructures à Jérusalem-Est, l'aggravation des conditions de vie de la population palestinienne, et les graves limitations imposées à l'Autorité palestinienne pour favoriser le développement économique des territoires occupés, en particulier dans la zone C (sous contrôle total d'Israël).
La décision des Vingt-Sept est particulièrement significative, dans la mesure où elle intervient après les conclusions adoptées par les ministres européens des affaires étrangères, le 14 mai, qui avaient représentées un net durcissement de la position européenne : l'UE avait alors exprimé sa "profonde préoccupation devant les développements sur le terrain, qui menacent de rendre la solution à deux Etats impossible". Ce passage est repris dans le communiqué du 24 juillet, lequel renvoie à une annexe qui dresse la liste des 60 dispositions ayant fait l'objet d'un accord.

Parmi les 49 secteurs de coopération énumérés, figurent notamment ceux-ci : douanes, marché intérieur, agriculture, mouvement des personnes et sécurité sociale, coopération statistique, tourisme, justice et affaires intérieures, transport (implication du secteur privé, chemin de fer, sécurité routière, etc.), énergie, société de l'information (communications électroniques, Internet et cyber- sécurité), environnement, science et technologie, santé publique, etc. L'Union européenne et Israël vont, d'autre part, coopérer sur des "questions horizontales", c'est-à-dire engager une coopération via différentes agences et entités communautaires : l'Observatoire européen des drogues et des toxicomanies, Eurojust (Unité de coopération judiciaire), Europol (Office européen de police), le Collège européen de police, l'Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA), l'Agence européenne pour la sécurité maritime (EMSA), l'Agence européenne pour l'environnement (AEE), l'Agence spatiale européenne (ESA), le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC). »
*          *         *
Fin juillet 2012, les agences de presse précisent que l’UE a renforcé ses liens avec Israël dans le cadre de son accord d'association, en dépit des critiques des Palestiniens et de certaines ONG. A l'issue d'une réunion annuelle à Bruxelles du Conseil d'association UE-Israël à laquelle participait le ministre israélien des Affaires étrangères, Avigdor Lieberman, le commissaire européen chargé de la politique européenne de voisinage, Stefan Füle, a annoncé avoir établi "une liste d'activités" pour renforcer ces relations. Il s'agit de "60 actions concrètes dans 15 domaines différents", a-t-il précisé, notamment le renforcement de la coopération dans les domaines des transports et de l'énergie, ainsi que des liens avec neuf agences comme Europol et l'Agence spatiale européenne.

M. Füle a souligné avoir discuté "des évolutions internes en matière de droits démocrates et de libertés en Israël", car la politique de l'UE avec ses voisins "ne se concentre pas uniquement sur les intérêts communs, mais aussi sur les valeurs". Il a cité les "inquiétudes" de l'UE quant à la situation de la minorité arabe et bédouine, et aux libertés de manœuvre de la société civile en Israël. Mais il n'a pas évoqué la colonisation à Gaza. L’UE vient officiellement de rejeter une demande israélienne de placer le groupe Hezbollah « sur la liste noire des organisations terroristes. » Selon l’UE: « il y a un manque de consensus européen sur la question. 
Un commentaire sur l’évolution de l’affaire syrienne et du « dilemme turc »
Les EUA et la Turquie annoncent, à la mi-août 2012, d’avoir constitué un « groupe de travail » pour poursuivre ensemble l’évolution de l’affaire syrienne. Le groupe s’occupera de

· l’éventualité d’interventions militaires, notamment la préparation de l’établissement des zones aériennes d’interdiction au gouvernement syrien;

· la coordination des services secrets et la fourniture des systèmes de communications aux insurgés, 

· le soutien aux oppositions syriennes,

· l’inévitable « aide humanitaire » et les dons aux réfugiés, etc.
On sait par ailleurs que l’Arabie saoudite et le Qatar, pays champions de la démocratie et du respect des droits humains (sic !), luttent déjà pour la démocratie avec les insurgés syriens. Les tensions croissent 

· au sein de ces dictatures entre sunnites wahhabites et chiites minoritaires mais nombreux, 

· entre ces dictatures adversaires résolues de la démocratie et le printemps égyptien qui semble dominé par les Frères musulmans qui suivent un « modèle politique de participation » ± démocratique (NZZ, 15.8.2012, voir en annexe 6.), et semble entamer une nouvelle politique étrangère
,
· entre ces deux dictatures sunnites et l’Iran chiite,
· dans chaque pays arabe où les deux ou plusieurs variantes de l’Islam sont présentes tels qu’en Syrie ou au Liban mais où ces dictatures interviennent activement.
Le résultat de l’action saoudienne a été différent en ce qui concerne l’Irak, un enjeu bien plus grand. Là, le gouvernement à dominante chiite se rapproche, depuis un certain temps, de l’Iran sur plusieurs questions. Bagdad a, par exemple, fermement résisté aux appels des gouvernements sunnites au Moyen-Orient ainsi que de Washington visant à soutenir des sanctions plus sévères contre la Syrie. Sans doute en réponse à une telle attitude récalcitrante pro-iranienne, la violence en Irak a repris au cours des mois de juin, juillet et août 2012, la plupart des attaques étant dirigées contre des cibles chiites. Ce serait un secret de polichinelle depuis de nombreuses années que des éléments saoudiens financent et arment des factions sunnites en Irak (ECHO, 16.8.2012).
Constituer ce groupe de travail  turco-américain souligne l’importance géopolitique de la Turquie dans la région. Celle-ci hébergerait quelque 60 000 réfugiés syriens (sur quelque 2 à 300 000) et des états-majors des forces d’oppositions et d’insurgés. Les préoccupations turques correspondent aux craintes de voir 

· déstabiliser la région où la Turquie aspire à une position dominante face à l’Iran, et ce, surtout en cas de la chute du régime syrien actuel,
· les EUA quitter partiellement ces lieux, à défaut de moyens militaires et budgétaires.
Le dilemme structurel de la Turquie est cependant avant tout la question de la création d’un Kurdistan quelconque : voir ressurgir la lutte d’indépendance des Kurdes installés à la fois en Turquie même, en Syrie, en Irak et en Iran; or, les Kurdes en Syrie sont fort organisés face à la Turquie dans une région frontalière de 822 kilomètres de long, ils disposent à l’heure actuelle d’un Etat quasi indépendant en Irak. C’est ce qui pourrait conduire à un Etat confédéral kurde sur les territoires actuels d’Irak et de Syrie. Mais, cette confédération est sans doute susceptible de s’élargir sur le territoire turc où vivent 10 à 20 millions Kurdes !
La crise syrienne renforce évidemment la lutte des Kurdes pour l’indépendance ou au moins pour l’autonomie dans la région (in : Süddeutsche Zeitung, 22.8.2012). Il semble bien que, pour la Turquie, il est dès lors temps de procéder d’urgence à des réformes. Celles-ci doivent résoudre la question turque à propos des Kurdes turcs afin de pouvoir couper court à ce processus de confédération de tous les Kurdes de la région. Par ailleurs, la presse en Turquie fait état des craintes turques devant la perspective de la constitution éventuelle d’une république indépendante à l’initiative des Alewits dans le corridor de Latakia-Hatay. Ce territoire devenu turc en 1939 correspond à celui que l’on appelait Alexandrette ou Iskenderum et dont le chef-lieu était Antioche ou en turc Antakya. 

Dans ce contexte, il convient de tenir compte du fait que la Syrie dispose de 185 180 km² et donc représente un tiers de la France. Son territoire est parsemé d’un réseau de grandes villes fort dispersées. Sa population dépasse 22 millions de personnes dont une partie notable soutient encore le régime. Le pays est un territoire « mosaïque » avec des dizaines d’ethnies et de religions. Le régime de la famille Assad a apporté un certain bien-être à la population et permit la création d’une bourgeoisie, notamment chrétienne. Parmi les pays arabes non pétroliers, la Syrie bénéficie du « produit intérieur brut » par habitant le plus élevé. 
A mon sens, un conflit militaire direct entre Israël et l’Iran semble peu vraisemblable dans le contexte présent et sans accord de Washington, voir annexe 7. THRÄNERT, Oliver, « Zum Überleben braucht man auch Glück. Das Konzept der atomaren Abschreckung lässt sich nur eingeschränkt auf den Nahen Osten übertragen ». D’ailleurs, Israël occupe déjà une partie du territoire syrien, surveille une portion notable de ce dernier et y rechercherait plutôt la stabilité. La question se pose également si Israël envisage-t-il d’attaquer directement l’Iran. La réponse en serait, d’après moi, négative en attendant les élections présidentielles aux EUA. Néanmoins, Israël serait peut-être tenté de profiter de la période de campagne électorale, lorsque les Américains ne s’occupent que des affaires locales.
En Syrie, le conflit est une guerre civile classique avec le soutien modéré de l’étranger. Ce conflit est une fois de plus devenu le « champ de bataille médiatique » (voir Miramon-Amado mentionné dans Publications récentes ci-dessous). L’étranger promet et gesticule beaucoup mais agit relativement peu car le terrain n’en est guère favorable. Les différentes ethnies ou religions sont toutes partagées entre partisans et adversaires du régime régnant. Les forces d’oppositions et d’insurgés s’avèrent mal coordonnées et respectent peu les droits humains
. Les forces gouvernementales ont ainsi des avantages nombreux sur leurs adversaires. Certes, on parle beaucoup de fourniture d’armes mais il faut encore pouvoir les utiliser, ce qui n’est guère démontré. Néanmoins, ces dernières semaines, on en observe une certaine amélioration. C’est peut-être grâce à la présence accrue de mercenaires. 

Les services secrets des grandes puissances sont sans doute actifs. La manipulation des médias devient intense, comme cela est le cas depuis l’invasion de la Libye en 2011. S’y agitent de mercenaires mais peu nombreux (parlant uniquement américain, dit-on !). A la fin août 2012, la Russie a évacué ses ressortissants du port syrien de Tartus sur un bateau spécialisé en réparations mais le bateau n’aurait pas quitté le port. Certes, les bateaux de guerre américains, russes, allemands
 et chinois qui se surveillent mutuellement sont nombreux près de rivages syriens dans la Méditerranée. Ce fait met en évidence entre autres l’enjeu syrien et la prudence de Sioux des grandes puissances !
Erhöhte Spannungen am Persischen Golf, in : NZZ, Gerd Brüggemann, Washington 

18.7.2012 (extraits)

L’article met en évidence la situation « surchauffée » dans le golf Persique et  ce qui se produit à l’initiative de Washington. D’une part, il s’agit des actes militaires agressifs contre l’Iran. D’autre part, il importe, par les mesures prises, de calmer le gouvernement d’Israël pour qu’il ne prenne pas des initiatives intempestives au moment des élections aux EUA.

On remarquera que les bases d’observation de radar anti-missiles sont déjà installées par les EUA au Qatar, en Turquie et en Israël. En apparence face à l’Iran, ces bases doivent néanmoins inquiéter tant la Russie et la Chine que l’ensemble des pays d’Asie centrale, vue la proximité géographique. En effet, ces bases présupposent l’existence des rampes de missiles antimissiles sur terre ou sur mer pour qu’elles soient efficientes.
…Nach dem Inkrafttreten verschärfter amerikanischer Wirtschaftssanktionen gegen Iran in diesem Monat, die den Rohöl-Export des Landes senken sollen, haben sich die Spannungen am Persischen Golf weiter erhöht. Teheran hat auf die Massnahmen mit der Drohung reagiert, die Strasse von Hormuz zu schliessen, durch die ein erheblicher Teil der weltweiten Rohölversorgung transportiert wird. Deren Offenhaltung wird von Washington als nationales Interesse angesehen. Um einer Schliessung vorzubeugen, haben die Vereinigten Staaten in den vergangenen Monaten ihre militärische Präsenz in der Region verstärkt.

Zwischenfall mit Fischerboot 

Inzwischen sind weitere Einzelheiten über diesen Ausbau bekanntgeworden. So teilte das amerikanische Verteidigungsministerium am Montag mit, dass der Flugzeugträger «John C. Stennis» bereits jetzt, vier Monate früher als vorgesehen, in den Nahen Osten beordert worden sei. Wie ein Pentagon-Sprecher sagte, soll auf diese Weise sichergestellt werden, dass ständig zwei Flugzeugträger in der Region präsent sind. Bisher war geplant gewesen, eines der beiden in dem Gebiet operierenden Schiffe abzuziehen, bevor das Ersatzschiff eintrifft.

Wie spannungsgeladen die Situation mittlerweile geworden ist, zeigt ein Zwischenfall, der sich am Montag zugetragen hat. Ein amerikanisches Versorgungsschiff schoss auf ein schmales Boot, das sich in der Nähe der Küste von Abu Dhabi befand, und tötete dabei ein Besatzungsmitglied. Offenbar handelte es sich um ein Fischerboot. Ein Sprecher der Fünften amerikanischen Flotte verteidigte die Aktion und sagte, das Boot habe eine Reihe von Warnungen nicht beachtet. Die Sicherheit der Schiffe und ihrer Besatzungen habe höchste Priorität. Kleine Boote, die mit Sprengstoffen beladen seien, stellten eine erhebliche Bedrohung dar. Allerdings stellte sich heraus, dass die Besatzung des beschossenen Bootes unbewaffnet und auch nicht iranischer Herkunft war. Obwohl die Amerikaner immer wieder erklären, dass ihre militärische Präsenz in der Region defensiv sei, machen die Ereignisse vom Montag deutlich, wie gefährlich die Situation im Persischen Golf geworden ist.

Die Verstärkung der Fünften Flotte, zu der in jüngster Zeit eine Reihe von Minensuchbooten gestossen ist, wird ergänzt durch den Aufbau eines Raketenabwehrsystems, das die Vereinigten Staaten um Iran errichten. Es soll die Länder der Region - Israel, aber auch Teile Europas - vor iranischen Mittelstreckenraketen schützen, über die das Land angeblich in grosser Zahl verfügt.

Wie das «Wall Street Journal» am Dienstag berichtete, soll eine Radaranlage, die in Katar errichtet wird, zusammen mit ähnlichen Einrichtungen, die bereits in der Negevwüste Israels und in der Türkei existieren, einen Ring bilden, von dem aus mögliche Raketenabschüsse in Iran verfolgt werden können. Von ihnen würden dann Signale an Raketenabwehrbatterien gehen, die sich an Land und auf Schiffen befinden und von denen aus iranische Raketen abgefangen werden sollen, bevor sie ihre Ziele erreichen können. Dadurch soll Israel aber auch davon abgehalten werden, in Iran vermutete Atomanlagen anzugreifen, was in Washington offenbar nicht ausgeschlossen wird…

Russland muss schrumpfen, von Gerald Hosp, in : NZZ, 7.7.2012 (extraits)

Malgré le titre ci-dessus assez absurde, il s’agit ici d’une analyse géopolitique attentive de la Russie qui tient compte des données géographiques, démographiques (population locale et migration), de moyens de communication, climatiques, etc. A l’est de la Russie, la pression de la Chine ne fait que croître en termes de population et d’expansion économique.
Der flächengrösste Staat der Welt reibt sich nach dem Zusammenbruch des Sowjetimperiums weiterhin an seinen Dimensionen. Eines ist offensichtlich: Russland ist gross. Was bedeutet dies aber wirtschaftlich? Kälte und Distanz belasten Menschen und Unternehmen. Mehr Föderalismus könnte Linderung bringen. …In einer empirischen Untersuchung kam der Wirtschaftswissenschafter Andrew Rose zum Ergebnis, grosse und kleine Länder seien nicht systematisch unterschiedlich… Fläche per se muss deshalb unter dem Strich nicht zwangsläufig ein Vorteil oder ein Nachteil sein. Es hängt davon ab, wie die Grösse genutzt wird. Zunächst kann man drei Überlegungen anstellen: 

· /1/ Je grösser ein Land ist, desto eher nimmt die Wahrscheinlichkeit zu, Bodenschätze zu finden. Diese einfache Weisheit kann an Russland gut demonstriert werden, das einen grossen Teil seiner wirtschaftlichen Entwicklung der Förderung von Rohwaren verdankt. 

· /2/ Zugleich nehmen mit der Grösse des Landes die Aussengrenzen und die Ausgaben der Verteidigung zu. Die Russische Föderation, die Sowjetunion und das Zarenreich sind allesamt gute Beispiele für die Bedeutung militärischer Erwägungen. 

· /3/ Schliesslich kommt der Frage nach Strassen, Fluss-, See- und Flughäfen, Eisenbahnverbindungen und der Telekommunikation eine grosse Bedeutung zu. 

…Eine Schlussfolgerung daraus ist auch, dass Infrastruktur nicht gleich Infrastruktur ist. Die Verbesserung einer Strasse rund um Moskau kann ungleich mehr zum Wirtschaftswachstum beitragen als eine Transportpiste in der Taiga nach nirgendwo. Die Ökonomen Fiona Hill und Clifford Gaddy stiessen in ihrem vielbeachteten Buch «Der sibirische Fluch» ins gleiche Horn. Sie betonten jedoch nicht nur die Kosten der Distanz, sondern auch die Kosten der Kälte. 

…Die russische Bevölkerung ist vergleichsweise breit im Raum verteilt, zudem gibt es viele Millionenstädte mit harschem Klima. Ein grosser Prozentsatz der Russen lebt und arbeitet immer noch in Städten, die im Januar durchschnittlich von Temperaturen zwischen -15° und -45° Celsius heimgesucht werden. Bekanntestes Beispiel ist die Bergbaustadt Norilsk, die rund 300 km nördlich des nördlichen Polarkreises liegt. Derzeit leben dort rund 170 000 Menschen. Üblicherweise wird Bergbau unter solchen Bedingungen im Schichtbetrieb unternommen, nicht mit einer Stadt nebenan. Norilsk zeigt auch ein anderes Phänomen auf: Die Stadt und das Nickelkombinat wurden vorwiegend von Gefangenen erbaut. Zwangsarbeit während der Zaren- und der Sowjetzeit war ein wichtiger Faktor zur Industrialisierung und Besiedelung Sibiriens und des Fernen Ostens Russlands. Die Leute wurden und werden zudem mit Lohnzuschlägen und anderen Anreizen in die Kälte gelockt. 
…Präsident Wladimir Putin sagte in seiner letzten Rede als Regierungschef vor dem Parlament im April, der russische Raum solle nicht nur vor äusseren Gefahren geschützt, sondern auch aufgebaut werden, damit in allen Regionen Russlands gelebt und gearbeitet werden könne. Dabei soll das Hauptaugenmerk auf die Entwicklung Ostsibiriens und des Fernen Ostens gelegt werden. Neben dem Ministerium für regionale Entwicklung gibt es seit diesem Jahr eine Regierungsbehörde, die sich nur mit dem Aufbau des Fernen Ostens beschäftigt. In diesen Plänen schwingt oft die Angst vor einem entvölkerten Osten des Landes mit, der dann von Chinesen beansprucht werde. Chinesische Städte an der Grenze zu Russland strotzen meist vor Dynamik, während auf russischer Seite Lethargie dominiert. In Moskau herrscht der Glaube vor, das gesamte Land müsse bevölkert werden, damit es besessen und regiert werden kann. Das Schreckgespenst des Separatismus wird weiterhin an die Wand gemalt.

…Unter Präsident Boris Jelzin in den 1990er Jahren war es zu einer Dezentralisierung des ehemals straff zentralistischen Landes gekommen. Die Reform war aber vor allem aus politischen Überlegungen durchgeführt worden. Jelzin benötigte die Unterstützung der Regionalkaiser für seine Reformen. Später konnte Jelzin auch die Verantwortung für das Versagen der Massnahmen auf die Regionen abschieben. Die Vorbedingungen für einen funktionierenden Föderalismus waren nicht gegeben. Unter Putin, der im Jahr 2000 erstmals russischer Präsident wurde, wurde das Rad zurückgedreht, was zunächst von vielen Seiten Beifall fand… 

La tournée eurasiatique et africaine de Hillary Clinton

Sur base d’informations variées, on peut resituer la portée de cette tournée.

La tournée en Asie, au Moyen-Orient et en Afrique de la secrétaire d’État américaine signale un intérêt soutenu de Washington pour ces régions. L’itinéraire de Clinton a inclu des escales notamment : l’Afghanistan, le Japon, la Mongolie, le Vietnam, le Laos, le Cambodge, l’Egypte et Israël. Il était concentré sur deux objectifs étroitement liés de la politique étrangère américaine. Le premier, l’élaboration de la stratégie contre-révolutionnaire de Washington pour asseoir son hégémonie sur les régions riches en pétrole du Moyen-Orient et d’Asie centrale. Le second, la promotion du « pivot » stratégique du gouvernement Obama vers l’Asie visant à contenir l’influence économique, politique et militaire à la fois de la Russie et de la Chine en combinant un encerclement militaire américain à une exacerbation des tensions régionales, entre autres en Syrie.

Dans le même temps, elle a menacé sérieusement tant la Russie que la Chine en disant que tous deux seraient amenés à « payer un prix » pour rechigner de s’incliner devant les exigences américaines en faveur d’une intervention. En Egypte,elle a réaffirmé la confiance de Washington en l’armée égyptienne en tant que rempart de la contre-révolution à l’encontre des aspirations démocratiques et sociales du pays fort de plusieurs millions. En Israël, elle a proféré de nouvelles menaces de guerre contre l’Iran en soutenant que Washington et Tel Aviv étaient « sur la même longueur d’onde » et que les EUA étaient prêts à utiliser « toutes les composantes de la puissance américaine» contre le programme nucléaire de l’Iran.

La seconde partie de la tournée de Clinton l’a conduite en Afghanistan où, aux côtés du président fantoche soutenu par les EUA, Hamid Karzai, elle a annoncé la désignation du pays par Washington d’« allié majeur non membre de l’OTAN » en le plaçant sur un pied d’égalité diplomatique avec la Corée du Sud et en jetant les bases pour son occupation indéfinie par des dizaines de milliers de soldats américains. En Asie centrale, Clinton n’a eu que des louanges vers les régimes en place en recourant par exemple  à un discours en Mongolie pour y promouvoir le régime oligarchique comme étant un phare en matière de démocratie et de prospérité par opposition au régime de parti unique de la Chine. L’affirmation de la secrétaire d’État que les alliances de Washington sont déterminées par des « principes universels » de démocratie a été démentie par les liens étroits entretenus avec le régime de l’Ouzbékistan, un lien clé pour sa voie d’approvisionnement et d’évacuation pour la guerre en Afghanistan et le gouvernement dictatorial au Kazakhstan, le premier producteur d’uranium du monde, sans mentionner la longue tradition historique du soutien américain pour les dictatures militaires allant de l’Indonésie à la Corée du Sud.

Au Cambodge, Clinton a participé à la conférence de l’Association des nations du Sud-Est asiatique (Association of South East Asian Nations, ASEAN) et qui, du fait des interventions de Washington avec ses flottes qui constitue une présence dans la région, a abouti à une impasse. Pour la première fois, les participants n’ont pas réussi à adopter un communiqué final conjoint parce que de profondes divisions au sujet de querelles de territoire maritime ont monté la Chine contre les Philippines, le Vietnam et le Japon. Depuis 2010, les EUA ont prétexté leur statut de « puissance du Pacifique » pour revendiquer, en plein déclin impérial, la Mer de Chine méridionale avec ses routes commerciales stratégiques et son vaste potentiel énergétique comme étant un lac américain, en faisant valoir leur « intérêt national » dans la région. Le renforcement militaire dans la région et les démarches diplomatiques multiples sont à la fois les expressions de la stratégie américaine pour stopper au moyen de la menace et au recours à la puissance militaire son déclin économique et de contenir la montée d’un rival stratégique potentiel en Chine.

Quant à la diplomatie américaine à l’égard de certains pays africains, il paraît évident que l´Afrique est devenue décidément l´un des enjeux majeurs de la nouvelle stratégie américaine. Les EUA sont fort présents dans cette partie du Monde, où le pétrole ou  l’uranium, en l´occurrence, constitue l´une des richesses naturelles, la plus en vue. Une richesse que les EUA comptent contrôler. Clinton déclare que Washington souhaite renforcer ses relations commerciales, en avertissant contre la montée en puissance de la Chine dans la région qu´elle accuse de constituer un nouveau colonialisme en Afrique. Peu à peu, les EUA avancent leurs pions sur l´échiquier africain mettant en échec d´autres puissances, traditionnellement implantées telles que la France ou le RU. 
Le volet militaire prévoit l´implantation des bases militaires américaines à partir de Djiboutie et des pays du Kenya et de l’Ouganda jusqu’à la Mauritanie, en passant par tous les pays de Sahel. On le sait, les EUA sont actuellement activement à la recherche d´un endroit stratégique en Afrique, qui abritera une base centre de commandement «Africom», un de ces centres qui couvriraient toute la Terre (sic !).
*         *        *
Voir ci-dessous le texte : Le commandant de l'AFRICOM à Brazzaville, Atlasalternatif, 14 juillet 2012 mais aussi d’autres importants textes en Annexe !

A. Les PECO adhérés ou en adhésion à l’UE 
Informations d’après Courrier des Balkans, notamment
Une comparaison Roumanie-Hongrie

Au début de juillet 2012, les parlementaires roumains se sont majoritairement exprimés en faveur de la suspension du président Traian Băsescu de ses fonctions, à l’issue d’une longue session extraordinaire. Les Roumains seront appelés à s’exprimer sur le choix des députés lors d’un référendum qui aura lieu le 29 juillet. Le nouveau président du Sénat, Crin Antonescu, assume l’intérim de la présidence de la République.
La Roumanie est-elle en train de vivre un « coup d’État larvé » ? La crise politique menace-t-elle les fondements de la démocratie, comme dans la Hongrie voisine ? Que fait la société civile ? L’Union européenne peut-elle réagir ? Les réponses du politologue Jean-Michel de Waele. Propos recueillis par Luca Niculescu (extraits) : 
« Jean-Michel de Waele (J.M. de W.) : Je suis vraiment inquiet sur l’évolution du débat démocratique et des pratiques politiques en Roumanie. L’ancienne opposition arrivée au pouvoir a exactement les mêmes pratiques autoritaires qu’elle reprochait à Traian Băsescu et à son équipe… Il faut tout de même noter que c’est toute l’Europe qui traverse aujourd’hui des difficultés dans ses pratiques démocratiques. Dans cette logique, il aurait fallu suspendre l’Italie de Berlusconi, et que dire de la Hongrie de Viktor Orbán ou des pratiques de Boiko Borissov en Bulgarie ?... 

RFI : /B/eaucoup d’experts comparent ce qui se passe actuellement en Roumanie avec ce qui s’est passé en Hongrie après l’arrivée de Victor Orbán au pouvoir. Jusqu’où pensez-vous que l’on puisse faire la comparaison ?

J.M. de W. :

Je pense que l’on peut faire des rapprochements entre les deux pays, qu’il s’agisse de la faiblesse de la démocratie, de l’incapacité de nouer un dialogue entre le pouvoir et l’opposition. On peut également faire des comparaisons dans la manière « d’habiller la démocratie » - quand Traian Băsescu était au pouvoir avec son équipe ou maintenant avec Victor Ponta, car ce sont les deux faces d’une même pièce de monnaie. Néanmoins, la bataille politique oppose ces deux hommes, sans qu’il y ait encore de brimades organisées contre l’ensemble de la presse, ou sans que l’on assiste à la mainmise d’un seul parti qui empêcherait, pendant une ou deux décennies, l’opposition de revenir au pouvoir... Je pense que la situation est bien plus grave en Hongrie qu’en Roumanie, d’autant qu’il faut aussi observer dans ce premier pays la montée d’un mouvement ouvertement fasciste, ce qui n’est pas le cas en Roumanie. La crise de la démocratie en Roumanie est évidente, mais on est encore bien loin, fort heureusement, de la situation hongroise… 

Je pense que l’Europe est malheureusement très démunie, et nous l’avons vu lors du dossier hongrois. Il me semble qu’il faudrait attirer beaucoup plus l’attention des responsables politiques et des médias occidentaux. En effet, avec la crise que traverse l’Europe en ce moment, je crains qu’elle ne soit pas très outillée pour pouvoir aider la Roumanie à retrouver le chemin du bon sens. Il faut aussi souligner que c’est avant tout à la société civile roumaine de se mobiliser. Ce qui me frappe, c’est que l’on ne voit guère une société civile structurée et organisée intervenir dans le débat, ni l’émergence de nouvelles élites politiques. Nous ne sommes plus dans les années 2000, où la démocratisation de la Roumanie devait se faire par une aide et des pressions extérieures. On peut attendre aujourd’hui de la société civile roumaine, des universitaires, des artistes, des organisations étudiantes qu’ils se mobilisent et qu’ils interviennent dans le débat. Or, cela ne me semble pas être le cas. Les responsables politiques ne sont pas les seuls responsables, la société civile a aussi ses responsabilités, et pourtant elle me paraît bien amorphe. »
Voir aussi les deux articles dans l’Annexe 5 !

Autres infos
En Serbie, l’accord de coalition a été signé le 10 juillet 2012. Le Parlement devrait voter le 23 juillet la confiance au nouveau gouvernement, dirigé par Ivica Dačić. Il réunira le Parti progressiste (SNS), le Parti socialiste (SPS), URS et les retraités du PUPS. Le nouveau gouvernement affirme son attachement à l’intégration européenne et à la « normalisation » de la situation au Kosovo. - Souvent, les enfants des minorités régionales (hongroise, croate, serbe, etc.) de Voïvodine, uniquement scolarisés dans leur langue maternelle, parlent mal le serbe, ce qui peut s’avérer handicapant pour la poursuite d’études supérieures. L’enseignement bilingue pourrait représenter une solution, appréciable également pour les enfants des couples mixtes. Toutefois, les représentants des minorités craignent le risque d’une « assimilation culturelle ».

En juillet 2012, un tunnel ferroviaire long comme sept terrains de football a été découvert à la frontière entre la Slovaquie et l'Ukraine, avec un train à l'intérieur contenant 2,5 millions de cigarettes de contrebande, a annoncé le gouvernement slovaque. Ce tunnel a pu servir à faire passer illégalement des personnes d'Ukraine vers la Slovaquie, Etat membre de l'UE, selon la police, qui a précisé qu'il servait cependant essentiellement à l'importation illégale de cigarettes vers l'UE. Ce tunnel était équipé d'un petit train capable de transporter toutes sortes de marchandises. Long de 700 mètres, le tunnel reliait un entrepôt situé entre les villages slovaques de Vysne et Nizne Nemecke à une maison familiale récemment construite de la ville d'Uzhorod, à la frontière ukrainienne. Le propriétaire de l'entrepôt slovaque a été arrêté sur place, et le chauffeur d'un camion à un autre endroit, a annoncé la police. La Slovaquie partage une frontière de près de 100 kilomètres avec l'Ukraine.
En Roumanie, appelés à se prononcer par référendum sur la destitution du Président Băsescu, les Roumains ont voté pour à plus de 87%. Băsescu devrait donc retrouver son poste, faute d’une participation suffisante - inférieure à 50% - pour que le scrutin soit validé. Or, la Cour constitutionnelle devra procéder à cette validation en septembre prochain et ce ne sera pas une affaire simple. En effet, le taux de participation aurait été calculé sur des bases contestables et dépasserait les 50% en tenant compte le recensement de 2011. – A signaler que le pays est le seul d’Europe à avoir ingurgité toutes les « potions amères » prescrites par le FMI, le bilan est catastrophique en termes de paupérisation massive de la population.
Les enquêteurs d’Eulex de l’UE au Kosovo ont publié, 2011, un rapport dans lequel ils soupçonnent que des dizaines de membres de la LDK d’Ibrahim Rugova ont été tués entre 1999 et 2003 uniquement parce qu’ils étaient des opposants du PDK, la formation politique issue de l’UÇK. Selon l’unité d’enquête contre le crime organisé de la police d’Eulex, il s’agirait d’une dizaine d’assassinats politiques, dont ceux de Xhemajl Mustafa, ancien conseiller pour l’information d’Ibrahim Rugova et de Shaban Manaj. Selon les enquêteurs d’Eulex, une organisation bien organisée, avec d’importants financements serait derrière ces meurtres, ces tentatives de meurtres et ces enlèvements.
Madeleine Albright, Wesley Clark, Mike Jackson... Le Kosovo, ils connaissent. En 1999, ils y étaient. Ils occupaient de hautes fonctions au sein du gouvernement Clinton ou des forces armées internationales. Aujourd’hui, ils font du business : énergie, infrastructures, télécommunications... Et c’est au Kosovo qu’ils investissent, profitant d’un vide juridique que personne ne cherche à combler. Les autorités de Pristina sont prêtes à céder pour une bouchée de pain les ressources naturelles du Kosovo à d’anciens hauts fonctionnaires internationaux aujourd’hui reconvertis dans le business : secteur de téléphonie mobile et télécommunications ou explorer les réserves de charbon afin de produire du carburant synthétique ou construction de l’« autoroute de la nation » reliant le Kosovo à l’Albanie.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 
Ukraine: adhésion à la zone de libre échange de la CEI et affrontements à propos d'une loi sur l'usage du russe

Au début d’août 2012, le Parlement ukrainien a ratifié un accord de libre échange à l’intérieur de la CEI, la Communauté des Etats indépendants. L’Ukraine devient ainsi le troisième pays de la CEI à entériner l’accord signé en octobre, après la Russie et le Bélarus. Kiev espère que cet accord facilitera aussi l’importation de gaz turkmène via les gazoducs russes. Tout en cultivant ses liens avec les pays de l’ancienne URSS, l’Ukraine garde un œil sur l’Europe et compte bien, parallèlement, créer une zone de libre échange avec l’UE.
Le président du Parlement ukrainien, Vladimir Litvine a offert au début de juillet 2012 sa démission, après des affrontements qui ont opposé à Kiev la police anti-émeute à des centaines de manifestants opposés à une loi visant à renforcer l'usage du russe. La loi, qui confère au russe le statut de langue «régionale» dans les zones où il est parlé par une majorité de la population, a été adoptée en seconde et dernière lecture après la proposition surprise d'un des députés de la majorité, laissant peu de temps à ses opposants pour voter. «Je vous demande d'étudier ma démission et de prendre une décision là-dessus», a déclaré Litvine 
Les manifestants s'étaient rassemblés devant le bureau du président ukrainien, Viktor Ianoukovitch, et ont été repoussés par la police à coup de matraques et de gaz lacrymogènes. Viktor Ianoukovitch, qui appartient au Parti des régions (pro-russe), a annulé son discours et convoqué Vladimir Litvine et les dirigeants des principales factions parlementaires.

Le russe est la langue natale de près d'un tiers des Ukrainiens, notamment dans l'est du pays, mais les opposants au Parti des régions voient le texte de loi comme une menace face à l'influence de la Russie. La primauté de l'ukrainien, langue officielle, est considérée par ses locuteurs comme une garantie de l'indépendance du pays, vingt ans après la dissolution de l'URSS à laquelle appartenait l'Ukraine. Selon les opposants, il s'agit d'une manœuvre électorale des partisans de Viktor Ianoukovitch pour mobiliser son électorat traditionnel dans l'Est, en vue des élections législatives du mois d'octobre 2012.
Le président ukrainien a promulgué au début d’août 2012 la loi élargissant les droits d'utilisation de la langue russe au niveau régional, dont l'adoption au parlement avait déjà provoqué de vives protestations de l'opposition et des empoignades entre députés.

Ce texte élargit les droits d'utilisation des langues des minorités au niveau régional, dont le russe, ce qui revient de facto, selon l'opposition, à faire du russe la deuxième langue officielle en Ukraine, à côté de l'ukrainien. Dans une tentative d'apaiser les tensions, le chef de l'Etat a également ordonné de préparer des amendements à la législation afin d'assurer le "développement" et le bon "fonctionnement" de l'ukrainien, a ajouté le communiqué.

Le gouvernement mettra en place un groupe de travail incluant des personnalités de la culture et de l'éducation pour préparer ces amendements, selon la même source. Faire du russe la deuxième langue d'Etat était une des promesses électorales du président. Son parti et une alliance d'opposition devraient arriver en tête aux législatives de fin octobre 2012
, selon des sondages. L'Ukraine compte une importante communauté russophone et le statut du russe ne cesse de provoquer des conflits dans cette ex-république soviétique de 46 millions d'habitants, située entre la Russie et l'Union européenne.

Frontière maritime Russie-Ukraine: l'île litigieuse de Touzla sera ukrainienne, RIA Novosti, 13/07/2012, Yalta, 
L'île litigieuse de Touzla, qui se trouve dans le détroit frontalier de Kertch reliant les mers Noire et d'Azov, appartiendra à l'Ukraine, selon une entente préliminaire intervenue jeudi soir en Crimée (Ukraine) lors d'une rencontre des présidents russe et ukrainien, Vladimir Poutine et Victor Ianoukovitch. "Selon une entente préliminaire, l'Ukraine aura l'île de Touzla, mais la Russie conservera le droit de passage de ses navires par le détroit de Kertch", a indiqué un membre de la délégation russe à RIA Novosti.

En mai 2010, les deux pays ont signé un accord sur la délimitation de leur frontière terrestre. Mais les négociations sur la frontière maritime, lancées en 1996, n'avaient jusqu'ici abouti à aucun document, se heurtant au problème du détroit de Kertch. En 1991, l'Ukraine a unilatéralement établi sa frontière maritime dans ce secteur, s'appropriant la partie navigable du détroit (le canal de Kertch-Enikal de 8 m de profondeur). Par conséquent, les navires se dirigeant de et vers les ports russes doivent payer leur passage.

Conformément à l'accord bilatéral de janvier 2003, la mer d'Azov et le détroit de Kertch sont considérés comme les eaux intérieures communes de la Russie et de l'Ukraine. Un litige territorial portant sur le statut de l'île de Touzla, point stratégique permettant de contrôler le détroit de Kertch, a opposé la Russie à l'Ukraine il y a 10 ans. L'île de Touzla est le prolongement de la péninsule russe de Taman et en a été détaché lors d'une tempête dans les années 1920. En 2003, les Russes se sont mis à construire une digue en vue de rattacher l'île à la péninsule russe. En réponse, l'Ukraine a envoyé ses gardes-frontières sur l'île de Touzla et a décidé d'approfondir l'espace aquatique entre la digue inachevée et l'île.
*         *         *
En complément, on apprend que le gouvernement ukrainien a formellement approuvé la conclusion avec la Russie d’un accord concernant les mesures visant à assurer la sécurité de la navigation en mer d’Azov et dans le détroit de Kertch, zone frontalière entre les deux pays, rapporte vendredi le service de presse du cabinet des ministres ukrainiens. Les autorités de contrôle des ports des deux pays auront le droit d’inspecter les navires battant les pavillons russes et ukrainiens se trouvant dans leurs ports respectifs, pour déterminer la conformité des navires et des équipages à ces certificats. En cas de violation, les autorités pourront prendre des mesures, notamment bloquer les navires dans le port. Les parties se sont également engagées à effectuer un échange de données des systèmes de surveillance de la navigation dans la région. 

Présidents russe et ukrainien parlent à Yalta des livraisons de gaz russe 

Au début de juillet 2012, le président ukrainien Viktor Ianoukovitch a reçu son homologue russe Vladimir Poutine pour discuter de l'épineux dossier des livraisons de gaz russe, dont Kiev réclame depuis des mois une baisse du prix, jeudi à Yalta, dans la péninsule ukrainienne de Crimée (sud). Les deux hommes se sont retrouvés au palais de Livadia, ancienne résidence de tsars russes qui accueillit en 1945 la célèbre conférence ayant réuni Roosevelt, Churchill et Staline. 

Aucun accord sur le gaz ne devait toutefois être signé pendant ces discussions bilatérales, a déclaré mercredi Iouri Ouchakov, un conseiller du président russe. La présence de la flotte russe de la mer Noire à Sébastopol (ouest de la Crimée) et la coopération militaro-technique entre la Russie et l'Ukraine, deux anciennes républiques soviétiques, sont également au menu des entretiens, a de son côté déclaré M. Poutine jeudi à Yalta. Nous allons évidemment parler de nos accords sur la présence de la flotte russe en Crimée, a-t-il dit à l'ouverture, en compagnie de M. Ianoukovitch, d'une réunion de la commission bilatérale de coopération. 

En 2010, à peine arrivé à la présidence, M. Ianoukovitch avait obtenu de Moscou un rabais de 30% sur le prix du gaz en échange de la prolongation de 25 ans de l'accord sur le mouillage de navires de guerre russes à Sébastopol. Cette décision avait déclenché de vives protestations en Ukraine où l'opposition l'a qualifiée de haute trahison. Le gouvernement ukrainien estime toujours que le prix du gaz russe demeure trop élevé, même avec la ristourne octroyée, et cherche à convaincre la Russie de le revoir davantage à la baisse. 

Moscou demande en retour que l'Ukraine lui cède le contrôle de son système de gazoducs ou qu'elle se détourne de l'Union européenne en rejoignant l'Union douanière Russie-Kazakhstan-Bélarus, ce que les Ukrainiens refusent. Des conflits sur le prix du gaz russe payé par les Ukrainiens ont, par le passé, entraîné plusieurs crises qui ont conduit au blocage des approvisionnements européens en gaz, dont une bonne partie transite par le territoire ukrainien. 
Schulung für weissrussische Polizei, in : NZZ, 25.8.2012

Voici un bel exemple de coopération policière entre la RFA et le Bélarus qui vise entre autres la répression contre les manifestants. Et, en même temps, Washington et ses alliés européens procèdent à la dénonciation du Bélarus qui serait la « dernière dictature de l’Europe ». Ils ne dénoncent évidemment pas les vraies dictatures qui règnent dans les pays alliés de « l’Occident », notamment dans les pays arabes pétroliers.
Weissrussische Sicherheitskräfte sind bis Ende 2011 in Deutschland im Rahmen einer Polizeikooperation geschult worden. Das Innenministerium in Berlin bestätigte am Freitag einen Medienbericht, Bei den Schulungen ging es auch um Einsätze gegen Demonstranten, nicht nur um Sportgrossveranstaltungen, wie es dem deutschen Parlament signalisiert worden sei. Die deutsche Bundespolizei und das Bundeskriminalamt hatten auf Veranlassung der Regierung von Kanzlerin Merkel seit 2008 weissrussische Sicherheitskräfte geschult, unter anderem Angehörige des Grenzschutzes.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale
La Turquie acquiert le code source de ses F-16, in : Info-Aviation, 1 novembre 2011 (extraits). 

Le 30 octobre 2011, les médias turcs ont rapporté que l’administration Obama a accepté de transférer les codes source
 du F-16 pour la Turquie.

1) La Turquie pourra ainsi modifier ces codes elle-même, pour y intégrer une avionique
 et des armes produites localement. L’accord contient environ 50 pages de détails techniques définissant le transfert de technologie, suivies de l’approbation du Congrès américain.

2) Ce transfert du code source du F-16 n’est pas un cadeau sans contrepartie des Américains. Il peut être relié à l’installation d’un radar d’alerte précoce AN/TPY-2 près de Diyarbakir dans le sud de la Turquie. Ce radar est orienté face à l’Iran et est opéré par l’US Navy dans le cadre du Cooperative Engagement Capability développé par Raytheon…

3) La Turquie est l’un des cinq pays au monde à construire des F-16 au niveau local avec la Belgique, les Pays-Bas, la Corée du Sud, et bien sûr États-Unis.

Widerstandsfähige Türkei, in : NZZ, 13.7.2012 (extraits)

Die OECD lobt die Krisenbewältigung und fordert ein ausgeglicheneres Wachstum 

Die Türkei überzeugt mit einem robusten Wirtschaftswachstum. Da die Expansion aber vor allem von ausländischem Kapital angetrieben wird, fordert die OECD einen Abbau der aussenwirtschaftlichen Ungleichgewichte. 

…Tatsache ist aber auch, dass sich die Türkei in den vergangenen Jahren als erstaunlich widerstandsfähige Volkswirtschaft gezeigt hat. Nach einem Taucher im Jahr 2009 wuchs das Land bereits 2010 und 2011 wieder mit einer durchschnittlichen Rate von gegen 9%.

Positiver Ausblick… benötigt das Land dieses Jahr rund 150 Mrd. $ (18,2% des BIP) an ausländischen Geldern. Da dieses Geld primär in Form kurzfristiger Portfolioinvestitionen fliesst, bleibt die Verletzlichkeit gross gegenüber Stimmungsschwankungen der Investoren und Volatilitäten des Kapitalmarktes.

…Eine Stärkung der Auslandnachfrage verlangt letztlich aber auch eine Stärkung der Wettbewerbsfähigkeit. Diesem Ziel steht laut OECD nicht nur der tiefe Ausbildungsstand vieler Erwerbstätiger im Weg. Erschwerend kommt hinzu, dass neue Jobs vor allem im informellen Sektor geschaffen werden… 

D. L’Asie centrale
A accents variés, les deux textes qui suivent sont d’une importance capitale pour saisir les enjeux géopolitiques de la région !

L'Asie centrale: région de tous les dangers, Tribune libre par Fedor Loukianov, RIA Novosti, 26/07/2012

Depuis longtemps on évoque les nombreux problèmes de l'Asie centrale qui sont remis à plus tard et s'accumulent au lieu d'être réglés. Les événements récents suscitent une idée sinistre – le potentiel négatif accumulé risque de passer au niveau supérieur.

La semaine dernière, une fusillade entre des gardes-frontières a eu lieu sur la frontière entre l'Ouzbékistan et le Kirghizstan, faisant des victimes des deux côtés. L'incident a été provoqué par un conflit avec des ouvriers qui renforçaient la route du côté kirghize de la zone frontalière litigieuse. Mais ce n'est pas la cause de l'incident qui est importante, mais la facilité avec laquelle les représentants des forces armées des pays voisins ouvrent le feu à volonté. Au Tadjikistan, l'opération antiterroriste au Pamir, qui était une riposte des autorités à l'assassinat du général Abdoullo Nazarov, chef des services régionaux de sécurité, s'est transformée en un véritable affrontement armé avec des dizaines de victimes.

Ce genre d'événements n'est pas exclusif et s'est déjà produit auparavant. Cependant, les changements à venir en Afghanistan, où les paramètres du pouvoir changeront inévitablement, ce pour quoi on commence déjà à se battre, donnent aux événements dans les pays voisins davantage l'impression d'un danger croissant.

L'Afghanistan demeure le plus grand facteur d'incertitude de l'ensemble de la région. En dépit des nombreuses déclarations des autorités américaines sur leur intention de quitter le pays d'ici 2014, la stratégie américaine reste floue. Premièrement, est-ce que cela signifie le retrait de l'ensemble du contingent ou le maintien sur place des forces de stabilisation, à titre de garantie? Deuxièmement, est-ce que des unités militaires seront redéployées dans les pays voisins d'Asie centrale? Troisième, est-il possible d'avoir un gouvernement stable dans l'Afghanistan post-américain, et quel sera-t-il?

Pour l'instant, il n'y a aucune réponse claire à ces questions, et les parties intéressées, aussi bien en Afghanistan qu'à l'extérieur, essayent de prévoir tous les cas de figure. Probablement, la répercussion de ces événements sur l'Asie centrale dépendra avant tout du comportement des minorités en Afghanistan – ceux qui faisaient partie de l'Alliance du Nord avant le renversement du régime des talibans en 2001. Les dirigeants ouzbeks et tadjiks influents du nord d'Afghanistan ne croient pas aux perspectives du maintien du régime actuel sous l'égide de Hamid Karzaï. Evidemment, l'éventuel retour des talibans à Kaboul après le départ des Etats-Unis ne leur convient pas du tout. Dans l'histoire récente de l'Afghanistan, à certaines périodes le pouvoir central appartenait aux minorités (régime des moujahids en 1992-1995) et à la majorité pachtoune (régime des talibans en 1995-2001). La première période était caractérisée par une guerre incessante entre les clans et les groupements, et la seconde a été marquée par la dictature islamique dans un pays divisé.

La reproduction de l'un des deux scénarios risque d'avoir des conséquences désagréables, mais le premier est particulièrement catastrophique, notamment sachant que derrière toutes les fractions se trouvent des forces extérieures – Islamabad, New Dehli, Pékin, Téhéran, Tachkent, etc. Si les talibans arrivaient au pouvoir, la principale question serait de savoir ce qu'il faut faire avec les minorités et comment incorporer au pouvoir les Tadjiks, les Ouzbeks, les Hazâras et les autres. Il serait logique de tenter de canaliser leur énergie de lutte intérieure vers la lutte extérieure, orientée vers le nord. Cela ne fonctionnera pas complètement, car les Tadjiks et les Ouzbeks afghans veulent avant tout obtenir une part du gâteau dans leur pays d'origine, mais même une faible partie des turbulences propres à l'Afghanistan suffirait à déstabiliser les pays voisins d'Asie centrale. Quoi qu'il en soit, l'intensification de l'activité de divers groupes ethniques, confessionnels et sociaux en Afghanistan entrera forcément en résonnance avec les événements dans les pays voisins.

Dans ces conditions, le véritable malheur est la situation au sein et autour de l'Organisation du Traité de sécurité collective (OTSC), qui vient de fêter son 20e anniversaire. Force est de reconnaître que les efforts actifs de Moscou depuis la fin des années 2000 visant à la transformer en une alliance militaire et politique plus ou moins opérationnelle n'ont donné aucun résultat. En juin, l'Ouzbékistan a une nouvelle fois annoncé sa sortie de l'OTSC. Des conflits surviennent constamment entre la Russie, d'une part, et le Tadjikistan et le Kirghizstan, d'autre part, en raison de la présence des bases militaires russes. Les relations ouzbéko-kirghizes ont déjà été mentionnées. Le conflit entre Tachkent et Douchanbé est devenu plus aigu et se trouve au seuil d'une véritable guerre froide. Par ailleurs, tous les pays d'Asie centrale cherchent à mener une politique étrangère dite "multivectorielle", en espérant obtenir un profit économique ou sécuritaire grâce à la concurrence entre la Russie et les Etats-Unis.

Le problème de l'OTSC réside dans le faible niveau de confiance mutuelle entre la majorité des membres. (La Biélorussie et l'Arménie sont des cas à part car elles ont des ordres du jour complètement différents dans le domaine de la sécurité). La sonnette d'alarme a retenti après les événements de 2010 au Kirghizstan, lorsque l'alliance n'a pas réussi à adopter une approche commune et engager des actions visant à surmonter la crise gravissime dans un Etat membre. En fait, l'incapacité à identifier et à délimiter clairement les menaces extérieures et intérieures et à s'entendre sur les moyens de les contrer semble un problème insoluble. Pendant les émeutes kirghizes, tous les membres de l'OTSC craignaient de créer un précédent avec l'ingérence russe dans les affaires des autres – ils le craignaient plus que les conséquences des troubles.

Cependant, le caractère des risques dans la région est tel qu'il est pratiquement impossible de séparer les processus intérieurs et extérieurs. L'infiltration des extrémistes de l'extérieur contribuerait à la croissance de la tension intérieure, et vice versa. On ignore comment dans ce cas formuler les critères d'ingérence. L'OTSC tourne en rond dans un cercle vicieux. Beaucoup de griefs adressés à la Russie par les partenaires de l'alliance sont justifiés. Moscou a beaucoup de mal à considérer les alliés en tant que participants au processus sur un pied d'égalité. Cependant, dans l'analyse de leurs propres perspectives, les pays d'Asie centrale ne doivent pas oublier une chose. 
La lutte géopolitique pour l'influence sur les pays postsoviétiques, qu'ils considéraient tous comme un axiome et quelque chose de durable, a des limites. Le système des priorités des principaux acteurs (Etats-Unis, Chine, Union européenne) se construit de telle manière que la majorité des Etats passe au second et au troisième plan, même ceux qui suscitaient beaucoup d'intérêt il n'y a pas si longtemps. Et en cas de véritable situation d'urgence, il pourrait n'y avoir aucun volontaire pour s'ingérer et endosser la responsabilité. Bien sûr, la Russie aura le plus de mal à échapper à cette responsabilité, car les conséquences éventuelles seraient trop nombreuses pour elle-même. Mais Moscou semble également avoir moins d'entrain pour montrer qui est le chef. Et on constate davantage d'analyses attentives des risques.

ASIE CENTRALE • Les Etats-Unis veulent pousser la Russie vers la sortie, in : Courrier international, Alda Engoian, 12.07.2012 (extraits)
Les républiques centrasiatiques servent de terrain de jeu aux grandes manœuvres entre Russes et Américains. Plusieurs d'entre elles témoignent ouvertement leur préférence à Washington, relèvent des médias russes. "Si, formellement, les Etats-Unis reconnaissent l'Asie centrale comme la zone d'influence de la Russie, les événements des dernières années [et les visites fréquentes d'officiels américains] démontrent une aspiration irrépressible de Washington à installer ici, à proximité des frontières russes, des bases militaires", analyse le site russe Fondation pour la culture stratégique [Fond Stratéguitcheskoï Koultoury].

…L'Ouzbékistan devient ainsi un allié de premier ordre pour les Etats-Unis dans le projet de création de bases militaires américaines tout autour de l'Iran… Le Tadjikistan semble, à son tour, vouloir "troquer Moscou contre Washington à qui il est prêt à offrir l'aéroport militaire d'Aïni [à 15 km de la capitale Douchanbé], convoité par la Russie", poursuit Nezavissimaïa Gazeta. Alors, sans surprise, les négociations sur le prix de location (204 millions d'euros par an) et "la prolongation jusqu'en 2063 de la présence de la base militaire russe RVB-201 au Tadjikistan [6 000 hommes, la plus grande base militaire russe terrestre à l'étranger]" se poursuivent.

Le Kirghizistan – qui accueille la base aérienne américaine de Manas, indispensable à l'opération en Afghanistan – aspirerait également à "évincer la Russie de son territoire" selon le journal Vzgliad, qui précise que "de nombreux fonctionnaires, dans l'entourage de l'ex-présidente Rosa Otounbaeva, sont proaméricains et actuellement au pouvoir". Début juillet, Bichkek [capitale du Kirghizistan] a exigé d'augmenter le prix de location à Moscou des bases à Karakol, Kara-Balt et Maïly-Souhou, prétextant l'inflation. "Des sentiments antirusses croissent au Kirghizistan, et Moscou finira peut-être par s'en retirer de son plein gré, en laissant la place à l'OTAN et aux Etats-Unis", prédit l'expert kirghiz Leonid Bondarets. 

La question des bases militaires en Ouzbékistan

En juin 2012, l'Ouzbékistan avait suspendu son appartenance à l'Organisation du traité de sécurité collective (ODKB), dominée par le grand voisin russe et qui est considérée par certains analystes comme un contrepoids régional à l'Otan. L'Ouzbékistan fait partie d'un système mis en place par les EUA en Europe et Asie, et comprenant aussi la Lettonie, la Russie, la Géorgie, l'Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Tadjikistan, pour acheminer du matériel au contingent de l'OTAN déployé en Afghanistan.
Raison officielle de ce départ : des désaccords avec l'OTSC au sujet de la situation en Afghanistan. La vraie raison n’en est que des négociations avec les EUA sur la réouverture de bases militaires américaines en Ouzbékistan, par exemple, celle de Karchi-Khanabad, utilisée par la Russie depuis le départ, en 2005, des Américains, contre aide financière et matérielle. En fait, les équipements non militaires que les Américains ne souhaitent pas rapatrier d'Afghanistan, pourraient offrir à ce pays centrasiatique.

Ainsi, la chambre haute du Parlement ouzbek a approuvé à fin août 2012 une loi interdisant d'accueillir des bases militaires étrangères sur le territoire de cette ancienne république soviétique d'Asie centrale, frontalière de l'Afghanistan. La loi sur la conception de la politique étrangère de l'Ouzbékistan, proposée par le président Islam Karimov et votée par les sénateurs ouzbeks après son approbation début août par les députés de la chambre basse, interdit également à ce pays à majorité musulmane de participer à des alliances militaires, ainsi qu'à des opérations de maintien de la paix à l'étranger. L'adoption de cette loi a pour objectif à la fois de prévenir une éventuelle réaction négative de Moscou à la décision de l'Ouzbékistan de quitter l'ODKB et d'inviter au dialogue les pays occidentaux intéressés par l'installation de bases dans la région. 

Il semble douteux que l'Ouzbékistan ait décidé de devenir un Etat neutre. Il s'agit apparemment d'un message à la Russie et en même temps d'une invitation à l'Occident de proposer son prix pour l'installation en Ouzbékistan d'infrastructures de logistique, de stockage et de transport, a-t-il estimé. Rappelons que le pays avait fermé en 2005 une base militaire des EUA utilisée pour le ravitaillement des troupes américaines stationnées en Afghanistan, en raison des critiques américaines qui avaient suivi la répression d'un soulèvement à Andijan (est). 

La RFA  utilise depuis 2002 un aéroport ouzbek à Termez, à la frontière avec l'Afghanistan, et quelque 300 militaires allemands -- pour la plupart du personnel de maintenance -- y sont stationnés. Berlin pourra continuer à utiliser cet aéroport qui n'a pas le statut de base militaire et sert de centre de transit où aucun armement militaire n'est autorisé. Il circule des rumeurs selon les quelles l'Ouzbékistan pourrait accueillir un centre régional opérationnel des EUA après le retrait des troupes américaines d'Afganistan en 2014.
Informations diverses
Tadschikistans Aluindustrie wird zum politischen Spielball, in : NZZ, 12.7.2012, Die Regierung in Duschanbe fühlt sich vom mächtigen Nachbarn Usbekistan erpresst. Die seit Jahren bestehenden Spannungen zwischen den zentralasiatischen Nachbarn Usbekistan und Tadschikistan haben sich verschärft. Wegen der strategischen Bedeutung der Region löst dies auch in den USA und Europa Besorgnis aus….
La Russie et le Tadjikistan sont en juillet 2012 parvenus à un accord de principe sur le renouvellement pour 49 ans du bail d'une base militaire russe en territoire tadjik, ce qui met fin aux récriminations de Moscou sur le retard pris dans les négociations. Certes, la Russie considère l'Asie centrale, naguère englobée dans l'URSS, comme sa sphère d'influence et a à cœur d'y maintenir une présence militaire, alors même que les forces de l'OTAN comptent se retirer de l'Afghanistan tout proche d'ici la fin 2014.

Les migrants d’Asie centrale affluent en Russie, in : Russie Aujourd’hui, 17 juillet, 2012
Mikhaïl Denissenko fait remarquer que: « La plupart des migrants qui viennent aujourd’hui en Russie sont originaires d’Asie centrale, et dans les 10-15 années à venir, cette tendance devrait s’accentuer. Pour ce qui est de la population permanente, entre les deux derniers recensements, le nombre de Tadjiks, Ouzbeks et Kirghizes vivant en Russie est passé du simple au double. Les pays d’Asie centrale ont un fort potentiel démographique, surtout l’Ouzbékistan, le plus peuplé parmi eux. Qui plus est, beaucoup de Kirghizes ont la double nationalité russe : ils viennent chez nous en tant que citoyens et non pas en tant que migrants… ».
Mongolian rivals join forces to govern, in : FT, By Leslie Hook in Beijing, July 16, 2012

Two bitter political rivals in Mongolia have joined forces to form a coalition government that will rule the resource-rich nation for the next four years. The centre-left Democratic party, which won the recent election but fell short of an outright majority in parliament, agreed to form a coalition that includes the Mongolian People’s Revolutionary party, a breakaway party headed by Nambaryn Enkhbayar, the former head of state who is facing trial for corruption. 


went on a hunger strikeMongolia’s $10bn economy is one of the fastest-growing in the world and it sits atop vast reserves of copper, coal and gold. Many of those deposits are just starting to be developed, and the government that sits in power for the next four years will play a key role in shaping the direction of mining policies and the development of natural resources that are coveted by Mongolia’s larger neighbours, Russia and China. The ruling partnership is unusual because of the bitter acrimony between the Democratic party and the MPRP, and the pending legal action against Enkhbayar on corruption charges, which he denies. Earlier this year he  to protest the allegations, which he says are politically motivated. 

Mr Enkhbayar, who previously served as both president and prime minister as part of the Mongolian People’s party, split with that party to found the MPRP in 2011. His trial on five charges of corruption is set to begin on Wednesday, although it has been delayed many times.

The trial could prove divisive between the coalition partners and analysts say the possibility of the MPRP pulling out of the government if the courts reach a guilty verdict in Mr Enkbayar’s case cannot be ruled out. If the courts clear Mr Enkhbayar of the charges, then he could play a very active role in the government through the MPRP. Some analysts expect that resources nationalism could rise due to the MPRP’s presence in government and Mr Enkhbayar’s nationalistic remarks before the election.

Mr Enkhbayar advocates making Tavan Tolgoi, the large Mongolian coking coal deposit, 100 per cent state-owned, a move that would scuttle the plans for a public listing of the mine in London and Hong Kong next year. However Mr Enkhbayar’s son, E. Batshugar, rejected the characterisation of the MPRP’s policies as “nationalistic”. “Having foreign investors in Mongolia is one of the keys to our development,” he told the Financial Times by phone. 

*          *         *

Au début d’août 2012, l'ancien président de Mongolie, Nambaryn Enkhbayar, a été condamné à quatre ans de prisons. Il devient ainsi le premier président mongol à tomber pour corruption dans un pays. Après trois jours de procès, il été jugé coupable de privatisation illégale d'un hôtel et d'un journal, ainsi que de détournement d'équipements pour émettre à partir de sa propre station de télévision. Cette décision met en péril le gouvernement mongol nouvellement formé, puisqu'elle intervient près d'un mois après les élections législatives, censées former le Parlement pour les quatre années à venir. 
Le parti révolutionnaire du peuple mongol (MPRP), fondé par M. Enkhbayar, a en effet permis au parti démocrate, au pouvoir depuis 2009, de former une majorité. La condamnation de leur leader remet en question leur participation au gouvernement. Battu par Tsakhia Elbegdorj à l'élection présidentielle de 2009, Enkhbayar a fondé un nouveau parti, le MPRP, qui se faisait fort d'occuper la place du "faiseur de roi" en mettant en place une coalition de petits partis, seule capable de départager les deux partis majoritaires. 
E. L’Iran
A mon sens, un conflit militaire direct entre Israël et l’Iran semble peu vraisemblable dans le contexte présent et sans accord de Washington, voir annexe 7. THRÄNERT, Oliver, « Zum Überleben braucht man auch Glück. Das Konzept der atomaren Abschreckung lässt sich nur eingeschränkt auf den Nahen Osten übertragen ». D’ailleurs, Israël occupe déjà une partie du territoire syrien, surveille une portion notable de ce dernier et y rechercherait plutôt la stabilité. La question se pose également si Israël envisage-t-il d’attaquer directement l’Iran. La réponse en serait, d’après moi, négative en attendant les élections présidentielles aux EUA. Néanmoins, Israël serait peut-être tenté de profiter de la période de campagne électorale, lorsque les Américains ne s’occupent que des affaires locales.
F. Dimensions géoéconomiques
Le commandant de l'AFRICOM à Brazzaville, Atlasalternatif, 14 juillet 2012

Le commandant militaire américain pour l’Afrique (AFRICOM), le général Carter F. Ham a été reçu jeudi 12 juillet par le président Denis Sassou N’Guesso à Brazzaville. Les gardes côtes américains assistent le Congo dans la mise en œuvre des dispositions du Code international sur la sureté des navires et des installations portuaires. 
Denis Sassous-Nguesso, au pouvoir depuis plus de 25 ans (il est revenu au pouvoir après un coup d'Etat en 1997 au terme d'une éclipse de 5 ans, avec l'aide d'Elf et la bénédiction des grands médias occidentaux malgré les massacres commis), et une des principales fortunes d'Afrique en raison notamment de sa mainmise sur le pétrole du Congo et des sociétés contrôlées par sa famille. Il est la cible depuis 2007, comme le président de la Guinée équatoriale Teodoro Obiang et Omar Bongo Odimba du Gabon d'une offensive judiciaire en France dans le cadre d'une affaire dite des "bien mal acquis" menée par Me William Bourdon avocat, à travers son association Sherpa, financée notamment par l’Open Society Institute du spéculateur George Soros qui dispose de nombreux actifs en Afrique et la faction française de l’ONG Transparency International financée notamment par le gouvernement britannique, les pétroliers Exxon, Shell et BP. 
Mais le président congolais, qui rivalise avec son homoogue camerounais pour prendre le leadership de la Françafrique laissé vacant par le décès du gabonais Omar Bongo, a su conserver une image positive à Washington auprès des démocrates pourtant devenus méfiants à l'égard des autocrates africains. Il a investi pour ce faire beaucoup d'argent auprès de lobbying comme Trout Cacheris, GrayLoeffler, Private Public Solutions, Chlopak, Leonard, Schechter and Associates pour agir non seulement contre les fonds vautours (des fonds d’investissement spéculatifs qui tiennent leur surnom de leurs pratiques qui consistent à racheter à très bas prix des parts de la dette de pays du Sud et d’intenter ensuite des procès contre ces pays afin d’obtenir le paiement intégral de la valeur faciale des créances, intérêts compris) mais aussi pour se donner une image de champion de la lutte contre le réchauffement climatique et se poser en gardien des ressources du bassin du fleuve Congo. 
Il s'est rendu en fin septembre 2009 au sommet de la Conservation Caucus Foundation à Washington (qui regroupe des sénateurs et représentants démocrates et républicains) pour demander aux Etats-Unis de financer la conservation du patrimoine naturel du bassin (où deux tiers de la forêt est menacé à l'horizon 2040). La Fondation Heinrich Böll la même année l'a accusé d'avoir accepté un projet d'exploitation de sables bitumineux par ENI qui menace directement la forêt. La production de grumes a été multipliée par 5 en 10 ans, au profit de multinationales dans le cadre de contrats léonins. Cette image environnementaliste aura été à nouveau orchestrée au sommet Rio+20 le 20 juin dernier. 
Malgré des désaccords passagers (le soutien de Sassou Nguesso à Kadhafi en 2011, son hostilité persistante au régime de Kagame au Rwanda et à Joseph Kabila qu'il accuse de travailler secrètement pour Kagame) l'alliance américano-congolaise paraît donc rester au beau fixe. Il s'agit peut-être aussi là d'un effet de compensation de la relative froideur du président français François Hollande qui, après avoir dénoncé pendant la campagne présidentielle l'accueil du président congolais par M. Sarkozy, aurait ostensiblement refusé une visite de M. Sassou Nguesso à Paris le mois dernier, préférant s'afficher aux côtés du président du Gabon (auquel il avait déjà envoyé une émissaire avant son élection)...

Dämpfer für Polens Schiefergas-Hoffnungen. Rückzug von Exxon Mobil nach Prospektions-Misserfolg, Rudolf Hermann, Prag, in : NZZ, 3.7.2012 (extrits)
L’exploitation en Pologne du gaz de schiste est importante pour le pays s’il souhaite accroitre son autonomie énergétique par rapport à la Russie. La retraite d’Exxon Mobil ne signifierait pas que le projet soit condamné. 

Der Mitte Juni angekündigte Rückzug von Exxon Mobil aus dem polnischen Schiefergas- Geschäft hat die noch vor Jahresfrist überbordende Euphorie über den neuen Energieträger etwas gedämpft. Der diversifizierte Energiekonzern Exxon Mobil hat nach der Analyse von zwei Sondierbohrungen Mitte Juni den Entscheid bekanntgegeben, sich aus dem Schiefergas-Geschäft in Polen zurückzuziehen. Man habe zwar Erdgas gefunden, aber nicht in kommerziell interessanten Mengen, zitierte die polnische Zeitung «Gazeta Wyborcza» eine Mitteilung des Konzerns. 

Hatten polnische Politiker noch vor Jahresfrist angesichts vermuteter riesiger Vorkommen frohlockt, man sei auf dem Weg, zu einer Art «Schiefergas-Kuwait» zu werden, so ist der Exxon-Rückzieher bereits der zweite Dämpfer der letzten Monate. Zuvor hatte das Staatliche Geologische Institut (PIG) Schätzungen über Schiefergas-Vorräte vorgelegt, die deutlich unter den 5,3 Bio. Kubikmetern liegen, von denen früher die amerikanische Energy Information Administration (EIA) gesprochen hatte. Das PIG gab auf Grundlage von Schätzungen, die nach einer detaillierteren Methode als der von der EIA angewendeten erstellt worden waren, als optimistisches Volumen 2 Bio. m³ an, von denen realistischerweise aber bloss 350 Mrd. bis 770 Mrd. m³ gewonnen werden könnten. Das wäre für Polen jedoch immer noch eine attraktive Menge, die eine Befreiung aus der gegenwärtigen Umklammerung durch Russland beim blauen Energieträger bedeuten würde… 
…Die Tatsache, dass Exxon zwar die Schiefergas-Prospektion in Polen verlässt, dafür aber in Sibirien zusammen mit Rosneft analoge Aktivitäten aufbauen will, gab auch zu Spekulationen der Art Anlass, dass der russische Partner dies verlangt habe, um dem Kreml einen politischen Hebel gegenüber Polen in die Hand zu geben… /F/ür den Sektor sei wichtig, dass möglichst bald mehr regulatorische Klarheit bestehe. Ein neues Gesetz zur Erdöl- und Erdgasförderung sei zwar in Arbeit, im Detail aber noch nicht bekannt. Indes fehle auch eine weitere Voraussetzung dafür, dass Polen dereinst - ähnlich wie die USA schon jetzt - von einem Schiefergas-Boom profitieren könne. Erforderlich sei nämlich auch eine breitgefächerte nachgelagerte Verarbeitungs- und Transportinfrastruktur, die das Produkt zu den Kunden bringen könne.

Un consortium mené par les géants pétroliers américain ExxonMobil et anglo-néerlandais Shell a remporté un appel d'offres portant sur la production d'hydrocarbures sur le plateau continental de la mer Noire en Ukraine, a annoncé mercredi le gouvernement du pays. 

Multi pétrolières en Ukraine

Les autorités ukrainiennes annoncent qu’un consortium composé de

EXXONMOBIL
ROYAL DUTCH SHELL et
OMV

est vainqueur de l'appel d'offres portant sur l'exploration du secteur Skifski et la production d'hydrocarbures dans ce territoire. Le consortium comprend également le groupe roumain Petrom, qui appartient à l'autrichien OMV, et l'entreprise publique ukrainienne Nadra Ukraïny, selon la même source. Il a remporté cet appel d'offres face au russe Loukoïl. 

Le secteur Skifski, situé dans la partie nord-ouest de la mer Noire, à proximité de la Roumanie, devrait permettre de produire de 3 milliards à 4 milliards de mètres cubes de gaz par an, selon des estimations. L'Ukraine, très dépendante des importations du gaz russe dont elle tente sans succès de faire baisser le prix, cherche des alternatives pour s'approvisionner en énergie. 
Le réseau énergétique unifié d’Asie Centrale et ses avatars

Le Kazakhstan a l’intention de se déconnecter du réseau énergétique unifié d’Asie Centrale, si les pays de la région ne parviennent pas à s’entendre avant la fin de l’année au sujet des activités communes. Dans le cas où Astana se retirera du système, un sérieux conflit à propos de l’énergie et de l’eau pourra commencer entre la Kirghizie, le Tadjikistan et l’Ouzbékistan. 
Actuellement les pays d’Asie centrale produisent de l’électricité en partie pour les besoins intérieurs et à l’exportation et en partie dirigent dans le réseau énergétique unifié, resté après le démembrement de l’URSS. Les républiques ont un avantage à avoir un réseau commun : lorsqu’un pays éprouve une pénurie d’électricité, les autres deviennent des donateurs. Or ces derniers ans des à-coups dans le système unifié deviennent plus fréquents.
Les ressources se répartissent inégalement, et pour cette raison Astana insiste sur la signature d’un nouveau traité sur le fonctionnement parallèle, qui établira une limite de prélèvement de l’énergie du réseau unifié. Le Kazakhstan et l’Ouzbékistan produisent un surplus d’énergie. Ils possèdent d’importantes réserves de pétrole et de gaz. En revanche, le Tadjikistan et la Kirghizie ont un avantage en matière de la production d’électricité par les centrales hydrauliques. En somme, cela aurait pu donner un équilibre raisonnable dans le cadre d’un seul Etat, mais après le démembrement de l’Union Soviétique on obtient que les ressources hydrauliques sont concentrées dans certains pays, tandis que les hydrocarbures – dans d’autres. Avec de telles réserves de pétrole et de gaz il ne devrait pas y avoir, paraît-il, de problèmes avec l’énergie électrique. Or il y a le problème des surcharges de lignes électriques, qu’il est possible de résoudre moyennant des livraisons de l’énergie hydraulique.

Après le Kazakhstan, c’est l’Ouzbékistan qui pourrait se déconnecter du réseau énergétique commun, ce qui entraînerait inévitablement un grave conflit avec pour enjeu l’électricité, mais aussi l’eau.
Si le Kazakhstan et l’Ouzbékistan se retirent du système énergétique unifié, la Kirghizie et le Tadjikistan ne seront les seuls à rester sans électricité, c'est-à-dire sans celle produite par les centrales thermiques d’Ouzbékistan. Cela provoquera une réaction de Douchanbé et de Bichkek. Par exemple, ces pays pourraient détourner l’eau des rivières. Tachkent restera alors avec l’électricité, mais sans l’eau. Une guerre de l’énergie et de l’eau éclatera, et tous en pâtiront. Les 21 et 22 septembre 2012 des responsables d’Ouzbékistan, du Tadjikistan et du Kazakhstan doivent décider à Astana comment garder le réseau énergétique unifié de façon à ce que chaque pays puisse fonctionner dans un régime parallèle : produire une quantité d’électricité qui lui est nécessaire pour couvrir les besoins intérieurs et pour en exporter.

G. Calendrier électoral

Les Huit PECO adhérés à l’UE :

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015
Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016
Lettonie: législative en 2015
Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015
Hongrie: législative en 2014

Slovaquie: législative en mars 2016
Rép. tchèque: législative en juillet 2012, sénatoriale et locale en octobre 2012 et présidentielle en 2013
Slovénie: présidentielle 2014 et législative en 2015
Roumanie : législative en automne 2012, locale 2016 et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en 2013

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2016 et législative en 2013

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en 2014

Macédoine : législative en 2015, municipale et présidentielle en 2013 

Monténégro: législatives avancée en octobre 2012
Kosovo : législatives en 2014

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2015
Serbie: présidentielle, législative et communale 2015
Bélarus : locale en 2014, législative en octobre 2012 et présidentielle en 2014

Ukraine : municipale en 2014 et législative le 28 octobre 2012  

Répub. moldave : législative 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle 2014 
Arménie : municipale 2014, législative en 2015 et présidentielle 2012

Géorgie : municipale 2014, législative le 1er octobre 2012 et présidentielle 2013

Azerbaïdjan : législative 2014 ? et présidentielle 2012

Iran : législative en 2016 et présidentielle 2013

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016
Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2013 (?) et présidentielle en 2015
Kirghizstan : législative en 2014 (?) et présidentielle en 2015
Tadjikistan : législative en 2014 (?) et présidentielle 

Afghanistan : législative en 2015 et présidentielle 2014 ???

Mongolie : législative juin 2012 et présidentielle 2013

H. Publications récentes 
Concernant la Russie ou la Chine

LEMOS, Gerard, The End of the Chinese Dream: Why Chinese People Fear the Future, Yale U.P., New York - London, 2012 ; My understanding : What are the hopes and fears of China’s factory workers, farmers and pensioners? And what do their aspirations mean for the Communist party’s grip on power? By conducting a poll of 1,400 people, Lemos lifts the lid on systemic social problems: lack of healthcare, a broken education system, distorted family structures due to the one-child policy and no recourse for those whose property is seized by the state – which happens regularly. For Lemos, many of these problems can be traced to the 1980s and 1990s. As Deng Xiaoping opened up China to the outside world and started to liberalise the centrally planned economy, hundreds of millions were lifted out of poverty and living standards improved dramatically. Yet many cradle-to-grave jobs were eliminated in the process, and the “iron rice bowl” once available to state workers has not been replaced by any kind of functioning social welfare system. Job insecurity and poverty for people who have been unable to find their footing in the post-Deng economy is another major concern. China is controlled by an interconnected, mutually dependent but mistrustful and faction-ridden plutocracy focused on a single purpose: the creation and consolidation of wealth in their own hands.

PREYER, Gerhard & R.-M. KRAUSSE, Chinas neures Wohlstand ohne Demokratie, in : NZZ, 15.8.2012 ; les A. arguent du fait que la réussite politique du régime s’avère réelle et conséquente. Le régime peu démocratique dans le sens européen a mené avec succès les transformations socio-économiques de fonds depuis le début des années 1980 et créé les élites à la fois politique et économique capables de poursuivre avec beaucoup de souplesses  les réformes! A mon sens, l’ensemble de ces réformes ont été obtenues, certes d’une manière adroite du point de vie de ces élites mais selon les règles policières bien connues du néolibéralisme à la chilienne de la dictature de Pinochet (voir ci-dessus).
Neue Zürcher Zeitung, Chinas Nationalismus im Spiegel des Inselstreits, 31.8.2012.

Concernant les PECO

KUKORELLY, Pál, La saga du Gripen en Hongrie et en République Tchèque, in : RMS n° Thématique Aviation 2012.
Voici deux articles qui jettent une lumière bizarre sur ce qui se passe dans les Balkans et ce que les diplomates appellent les « Balkans de l’Ouest » :

ERNST, Andreas, Wie in Skopje eine Nation gebaut wird, in : NZZ, 20.7.2012 ; Denkmäler antiker Mazedonier und Kämpfer gegen die Osmanen - Die Religion als Spaltpilz in dem multiethnischen Land. In Mazedonien sickert die Religion zunehmend in die interethnischen Konflikte ein. Sie wird dadurch politischer, die Politik wird stärker religiös gefärbt. Die Gräben in der Gesellschaft haben sich vertieft. 

SCHMITT, Oliver Jens, Jahrzehntelang war Albanien das Nordkorea Europas - noch heute stellen sich wenige der schmerzlichen Erinnerung, in : NZZ, 21.7.2012 ; Während in den Staaten Osteuropas die faktische und moralische Aufarbeitung des Kommunismus zumindest in Teilen begonnen hat, ist aus Albanien kaum etwas zu vernehmen. Zu sehr ist die Gesellschaft von der Hoxha-Zeit geprägt, als dass sie einen freien Blick auf den vergangenen Schrecken wagen würde. 

Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne
Concernant les pays arabes
MIRAMON, Marc & Antonin AMADO, Syrie, champ de bataille médiatique. Confusion et désinformations, in : Le Monde Diplomatique, septembre 2012.

Concernant la Turquie

FUSTER, Thomas, Der Traum vom Haus am Bosporus, in : NZZ, 14.8.2012 ; Der türkische Immobilienmarkt öffnet sich ausländischen Interessenten und zieht rekordhohe Investitionen an Türkische Grundstücke können in Zukunft auch von Arabern und Russen erworben werden. Ein entsprechender Erlass hat zu einem sprunghaften Anstieg ausländischer Investitionen geführt. Istanbuls Stadtbild dürfte sich dadurch noch rasanter verändern. 

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

KAHL, Jürgen, Monopoly um mongolische Bodenschätze, in : NZZ, 3.8.2012.

BENSMANN, Marcus, Blutige Abrechnungen im Pamir. Der tadschikische Präsident Rachmon will die Macht lokaler Bandenführer brechen. Vom tadschikischen Bürgerkrieg der neunziger Jahre ist die Provinz Gorno-Badachschan verschont geblieben. Aber seit einigen Wochen ist sie Schauplatz heftiger Kämpfe. Die Regierung geht militärisch gegen lokal verankerte Bandenchefs vor, in : NZZ, 24.8.2012.

Concernant l’Iran

AHMADI, Shervin, La vie loin de Téhéran. A Gorgan, un Iran quotidien, Le Monde Diplomatique, juillet 2012 ; Les négociations sur le nucléaire entre l’Iran et le groupe dit des « 5 + 1 » (les membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies et l’Allemagne), qui se sont tenues à Moscou les 18 et 19 juin, n’ont pas abouti. De nouvelles sanctions pétrolières et financières, décidées par l’Union européenne et par les Etats-Unis, se mettent en place. Loin de cette agitation, les habitants de Gorgan ont d’autres soucis…

BHALLA, Reva, Negociations Behind U.S. Sanctions Against Iran, Tratfor, 3.7.2012.

KAPLAN, Robert D., The Geography of Iranian Power, in : Stratfor, 29.8.2012 ; il s’agit une étude attentive des conséquences de la localisation gégraphique favorable 
de l’Iran entre le Proche-Orient, l’Asie centrale et sud.

Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
TURKEY, in: FT June 25, 2012

Etudes ou notes géopolitiques significatives

BURBANK, J. & F. COOPER, Empires in World History. Power and the Politics of Difference, Princeton U.P., Princeton & Oxford, 2010; du point de vie géopolitique, l’ouvrage me paraît une analyse hors de commun ; il montre avec beaucoup de brio analytique et de capacité de synthèse (en 500 pages !), l’avènement, le maintien laborieux et le déclin aussi bien que la nature et la portée variée des empires dans l’histoire; les rapports de forces entre les empires voisins ou non sont étudiés avec beaucoup de subtilités ; le livre montre comment « l’empire américain » serait en déclin depuis son échec de la guerre contre le Vietnam en 1975, avec l’émergence d’autres grandes puissances et suite à ses difficultés économiques majeures.
PAYE, Jean-Claude, Union européenne sous souveraineté US, in : Cahiers Marxistes, n° 242, mai-juin, 2012 ; comme le titre le suggère, la thèse de l’A. est la soumission totale de l’UE aux EUA. Il me semble qu’il ne tient guère compte du déclin structurel relatif de ces derniers depuis la perte de guerre au Vietnam en 1975 et de l’avènement certes hésitant mais réel de l’UE comme grande puissance ; sans doute cependant, une partie de la population européenne croit encore à la « protection militaire » et la défense absolue de la propriété privée des moyens de production de Washington.
AGLIETTA, Michel, The European Vortex, in : New Left Review, may/june 2012 ;
Idem, Europe and the World Economy at the tipping Point, conference organized by Madariaga – College Europe Foundation and the Institute of European Democrats, June 27, 2012 ; ces deux textes soulignent la nécessité, dans le présent contexte capitaliste, de

1. élargir les missions de la Banque Centrale Européenne pour qu’elle puisse mener à bien la stabilisation du système bancaire et financier, 

2. émettre d’une manière ou autre et progressivement des emprunts propres de l’UE à la place des emprunts des pays membres, ce qui conduirait l’UE de

3. fonder la mise en place indispensable d’une union fiscale/budgétaire et d’une union bancaire en vue d’avoir une vraie monnaie unique !

Ces mesures permettent éventuellement d’écarter le risque d’une crise majeure à venir de l’UE.

HELLENDORF, Bruno, Conflits et ressources naturelles en Afrique de l’Ouest : la transparence en jeu, in : Les nouvelles di GRIP, 2/2012 ; l’article dénote une certaine naïveté dont on n’est pas habitué de la part du GRIP ; parler de ces « conflits et ressources », sans évoquer sérieusement la présence active dans la région des grandes puissances telles que la Chine et les EUA, et pas du tout le rôle essentiel des compagnies pétrolières internationales et d’autres multinationales, n’est pas un péché mais une faute, comme dirait Talleyrand.
Voici quatre articles fondamentaux qui sont parus dans la Revue Militaire Suisse, juillet-août 2012 et dont les titres sont déjà des indications sur la manière d’aborder les questions :

GAUDIN, Jean-Philippe, Basculement géostratégique de l’Europe à l’Asie, une nouvelle zone à hauts risques : la région Asie-Pacifique ;

CSURGAI, Gyula, Le rôle de l’Asie dans la réorientation stratégique actuelle des Etats-Unis : quelques considérations géopolitiques ;

DUMOULIN, André, La politique de sécurité et de défense de la Belgique : le balancement UE-OTAN ;

VAUTRAVERS, Alexandre & Thomas C. JOHNSON IV, PLAN dans le golfe d’Aden : Politique de sécurité ou de prestige ?; en l’occurrence il s’agit de la Chine.

RMS n° Thématique Aviation 2012 :

VAUTRAVERS, Alexandre, Musée de la PLAAF, Beijing ;
Annexes: textes, extraits et articles complets
1. "Le droit international doit encadrer l'usage croissant des drones", LE MONDE | 05.07.2012, Par Louise Arbour*, 
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Le rapporteur de l'ONU évoque notamment les drones, de plus en plus utilisés par l'armée américaine pour mener des frappes. 

L'OTAN vient de signer un contrat d'une valeur de 1,7 milliard de dollars (1,35 milliard d'euros) pour l'acquisition de cinq drones. Les Etats-Unis envisagent de doubler les dépenses consacrées à l'acquisition de drones dans les dix prochaines années, les élevant à 11 milliards de dollars. Les forces alliées sont aujourd'hui déterminées à développer des technologies similaires afin de rentabiliser leur budget de défense, mis à mal par la crise. Toutefois, l'utilisation de ces appareils pour des attaques pose un véritable problème en droit international, qui, s'il n'est pas pris en compte, ne fera qu'empirer.

Ces avions sans pilote, initialement créés pour des missions de reconnaissance, sont de plus en plus utilisés dans le cadre d'attaques aériennes ciblées. Les drones sont un atout opérationnel évident. Peu coûteux, ils ne perdent rien en efficacité. Ils sont rapides, peuvent couvrir de longs trajets et permettent de surveiller la situation au sol dans des zones difficilement accessibles à une altitude de 18 000 mètres.

Selon des militaires, les caméras fixées à ces avions offrent une image claire et permettent ainsi d'évaluer la présence de civils à proximité des cibles. Leur pilotage à distance évite évidemment de mettre les soldats en danger.

Les missions de drones s'attirent cependant les foudres de pays comme le Pakistan, la Somalie et le Yémen, où ni l'OTAN ni les Etats-Unis ne sont en guerre - à moins que la "guerre contre le terrorisme" n'ait transformé le monde entier en champ de bataille. Ce "permis de tuer", selon l'expression d'un des rapporteurs des Nations unies, constitue une véritable menace pour les populations civiles et est interprété avec laxisme au regard des principes de droit existants.

Sans règles claires pour régir l'utilisation de drones, les risques de dérives augmentent. La guerre contre le terrorisme a déjà servi d'alibi aux Etats qui souhaitaient revoir les principes de protection des populations civiles inscrits dans les conventions de Genève. Certains d'entre eux ont élargi la définition des notions de "combattant" - par opposition à civil - et de "dommages collatéraux", s'octroyant ainsi une plus grande marge de manoeuvre. Ces attaques ne doivent pas devenir la norme, d'autant plus que les règles établies par les alliés serviront inévitablement d'exemple pour tous.

Les Etats-Unis ont défendu la légitimité de leurs missions en s'appuyant sur le principe d'utilisation de la force contre des ennemis en terrain étranger, si le pays "consent à, est incapable ou refuse" d'agir. Le Pakistan, bien que sa position ait été ambiguë par le passé, a récemment et publiquement affirmé que les attaques de drones sont illégales et violent sa souveraineté et son intégrité territoriale. Cette déclaration n'est pourtant pas parvenue à modifier la position de l'administration Obama.

A mesure que le nombre de drones augmente - les Etats-Unis en ont quatre fois plus qu'en 2001 -, la transparence de leurs missions et la responsabilité de leurs chefs déclinent. Ils étaient auparavant utilisés pour des attaques très ciblées contre les principaux dirigeants d'Al-Qaida.

La liste des cibles de ces assassinats extrajudiciaires s'est allongée, jusqu'à inclure, par exemple, des trafiquants de drogue en Afghanistan et des militants somaliens. Qui plus est, ces opérations sont conduites dans des lieux isolés, avec une telle opacité qu'il est impossible de déterminer qui a été tué ou blessé ou de contrôler leur conformité au droit de la guerre. Selon certaines estimations, pour quatre ou cinq combattants tués, un civil trouverait la mort.
Alors que de nombreuses armées prétendent se préoccuper de leurs obligations légales, elles refusent de plus en plus de rendre des comptes, peut-être parce qu'elles ont l'impression d'être plus vulnérables aux poursuites judiciaires. Si l'OTAN est satisfaite de la campagne menée en Libye, aucune évaluation précise du nombre de civils tués, notamment par des attaques de drones, n'a été rendue publique. Ces attaques sont déclarées objectives et précises, mais il est impossible de corroborer ces dires. Le principe de proportionnalité entre le but de l'opération militaire et les dommages collatéraux n'est ainsi pas toujours respecté.

A Chicago, les 20 et 21 mai, les alliés de l'OTAN ont annoncé l'élargissement de leur programme d'utilisation de drones, alors même que ces armes ignorent largement les principes juridiques, politiques, légaux et moraux qui encadrent les conflits armés.

Il est impératif d'imposer des conditions à l'utilisation de ces drones, par l'établissement de critères stricts de sélection des cibles et la garantie d'une conformité au droit international. Un cercle vicieux pourrait se mettre en place dans lequel l'utilisation de ces armes, sans règles pour régir leur fonctionnement, favoriserait le recours à la force plutôt qu'à la diplomatie.

*Louise Arbour, présidente d'International Crisis Group. Elle est une ancienne Haut-Commissaire de l'ONU aux droits de l'homme.
2. Le Pakistan se rapproche de la Russie, Atlasalternatif, 6 juillet 2012

Début de juin, le représentant de Vladimir Poutine Zamir Koubolov était en visite au Pakistan où il rencontrait la ministre des affaires étrangères Hina Rabbani Khar peu de temps après la visite à Islamabad du ministre des affaires étrangères chinois. Cette rencontre avait pour but de rapprocher les points de vue des deux pays sur la guerre en Afghanistan, mais aussi de préparer une coopération russo-pakistanaise en matière énergétique alors qu'Islamabad vit dans la pénurie récurrente d'électricité. Depuis 2006 Gazprom rêve de construire un gazoduc Iran-Pakistan-Inde et la Russie souhaiterait intégrer le Pakistan dans l'Organisation de coopération de Shanghaï pour créer une coordination énergétique entre les exportateurs (Iran-Russie-Asie centrale) et les trois grands consommateurs (Chine-Inde-Pakistan), un schéma auquel toutefois le Turkménistan (important exportateur) hésite à adhérer. 

Moscou aurait donc proposé au Pakistan une aide énergétique et une participation dans deux projets de gazoducs TAPI (Turkmenistan-Afghanistan-Pakistan-Inde) et IP [Iran-Pakistan], de préférence négociés au niveau gouvernemental plutôt que par appel d'offre. La visite de Vladimir Poutine prévue pour septembre prochain (première visite d'un président russe dans ce pays depuis sa création) pourrait marquer une progression de l'entente russo-pakistanaise sur ces dossiers. Selon l'ancien diplomate indien M. K. Bhadrakumar, l'adhésion du Pakistan à cette stratégie eurasiatique serait catastrophique pour Washington car elle excluerait définitivement les Etats-Unis de l'Asie centrale (et ce d'autant plus que l'Inde esquisse un rapprochement avec la Chine dans le domaine de l'énergie). 
Mais l'alliance énergétique n'est pas le seul ciment de la nouvelle amitié russo-pakistanaise. Il y a aussi la menace talibane. A partir du retrait américain d'Afghanistan en 2014, les islamistes sont susceptibles de créer un Etat qui couvrira tout ou partie de l'Afghanistan et d'attaquer les Républiques d'Asie centrale ex-soviétiques. Ils pourraient aussi être tentés de tourner leurs ambitions vers le Pakistan en partie peuplé de Pachtounes sympathisants de leur cause, ce qui crée un intérêt entre Ismabad et Moscou pour une stratégie commune d'endiguement. Si après les excuses bien tardives d'Hillary Clinton le 3 juillet pour les 24 soldats pakistanais tués dans des attaques de drones US, le gouvernement Zardari a accepté de réouvrir la voie d'approvisionnement des troupe de l'OTAN en Afghanistan, la tendance de long terme semble bien être celle de l'éloignement entre le Pakistan et les Etats-Unis.
3. Libye : élections, tortures et business , Atlasalternatif Mardi 10 juillet 2012210/07/Juil/201207:36
Au lendemain des élections législatives en Libye, les grands médias occidentaux soucieux de cautionner le nouveau régime politique imposé par l'OTAN ont annoncé la victoire des libéraux de l'Alliance des forces nationales, sous la houlette de Mahmoud Jibril, 
· face aux Frères Musulmans du Parti pour la justice et le développement de Mohamed Sawan dans les grandes villes, et 
· l'échec des autonomistes de Benghazi, mécontents de la répartition des sièges à l'assemblée constituante à faire échouer la tenue du scrutin (ils avaient détruit le bureau de la commission électorale à Adjdabia et ordonné la fermeture des entreprises de raffinage de pétrole de Syrte). 
Les Frères musulmans paieraient ainsi le prix de leur proximité avec Seif-el-Islam Kadhafi (actuellement détenu à Zeitan) après qu'il eût fait libérer 150 d'entre eux en 2003 (ils avaient boycotté la conférence de l'opposition à Londres en 2005 appelant au renversement du régime) ainsi que leurs liens trop visibles avec le Qatar. Toutefois l'avance de Jibril, candidat des Occidentaux, président du Conseil national de transition et ancien patron des réformes économiques sous Kadhafi, est toute relative. En outre 80 des 200 sièges de l'assemblée constituante seulement sont attribués aux partis politiques, les autres des "indépendants". Ce montage a été suggéré par les "spin doctors" américains logés à l'hôtel Rixos en vue de marginaliser les Frères musulmans et les salafistes comme Abdelhakim Belhadj, et devrait conduire de toute façon à un gouvernement d'union nationale entre islamistes et libéraux en vue de l'élaboration d'une constitution qui débouchera seulement en 2013 sur l'élection d'une assemblée législative définitive. 
Ce que les médias occidentaux oublient de dire, c'est que, comme en Irak en 2004, ou en Haïti sous l'occupation de l'ONU, les élections sous le nouveau régime ne sont pas démocratiques puisque tous les courants d'expression ne sont pas libres de concourir au scrutin (notamment les partisans de l'ancien régime) et que le règne des milices compromet la liberté d'expression et de pensée. 

Début juillet Amnesty International a publié un rapport d'enquête sur des faits des mois de mai et juin dernier intitulé « Libya: rule of law or rule of militias ? » (Libye règne de la loi ou règne des milices ?). 

Le rapport cite notamment le cas de Hasna Shaeeb (Chahib, en retranscription française), une femme de 31 ans, enlevée à son domicile de Tripoli en octobre dernier par des hommes en tenue militaire et transférée à l'ancien Bureau du fonds de dotation islamique dans la capitale. Elle a été accusée d'avoir été une loyaliste pro-Kadhafi et un sniper. On l'a faite s'asseoir sur une chaise avec ses mains menottées dans le dos et elle a reçu des décharges électriques à sa jambe droite, aux parties intimes et la tête. Les gardes ont menacé d'introduire sa mère dans la cellule et de la violer, et ont versé de l'urine sur elle.
Après qu'elle a été libérée de sa chaise, ses tortionnaires n'ont pas pu ouvrir ses menottes avec une clé, et ont donc tiré dessus avec un pistolet, des débris de balle se sont incrustés dans sa chair. Libérée après trois jours, Mme Shaeeb a fait constater par un médecin ses blessures et s'est plainte aux autorités. Celles-ci n'ont rien fait, mais Mme Shaeeb a reçu un appel téléphonique menaçant du milicien qui l'avait arrêtée et la façade de sa maison a été mitraillée.

Ce qui fait la singularité de l'histoire de Mme Shaeeb, c'est seulement le fait qu'elle a déposé une plainte officielle, beaucoup d'autres ont trop peur de le faire. Le gouvernement estime qu'il détient 3 000 détenus dans ses prisons et les milices 4 000 autres. Les tortures à mort sont fréquentes.

Bien loin des préoccupations d'Amnesty international, les milieux d'affaire internationaux eux sont satisfaits de la transition politique actuelle en Libye. Ainsi Mario Zotelle, directeur de la Joint Libyan Construction Company (JLCC), un consortium de sociétés dépendant de Asamer Holdings (basée en Autriche) intervenait à Doubaï le 27 juin à l'invitation de la chambre de commerce et d'industrie de ce pays la semaine dernière dans le cadre d'une conférence "Forum sur le développement à venir de la Libye 2012 : infrastructure et reconstruction" devant les 150 représentants de 60 compagnies d'Europe, des pays du Golfe et d'Afrique. « Nous fondons des attentes importantes sur ces élections, a-t-il déclaré, et sur le nouveau climat politique qui devrait fonctionner pour créer un cadre institutionnel et commercial plus fort ». « La Libye a besoin de réforme de l'éducation, a-t-il ajouté, afin de répondre à la demande pour les professionnels. Il faut également une réforme du secteur bancaire et la sécurité garantie dans tout le pays. Les transport et la fourniture d'électricité et de gaz doivent être améliorés. Mais le potentiel pour les entreprises et la participation de l'investissement dans la reconstruction de la Libye est important. »
Asamer possède et gère trois cimenteries en Libye. Pendant la "révolution", Asamer a soutenu ses travailleurs et les insurgés de Benghazi, la livraison de l'aide humanitaire. La compagnie a payé 2011 salaires à ses travailleurs malgré l'arrêt de la production pendant la crise. Asamer a investi plus de 100 millions dans les usines afin d'accroître l'efficacité énergétique, production, qualité et les normes du travail et d'installer un système de protection de l'environnement. La conférence de Doubaï était introduite par Charles Gurdon, directeur de l'agence anglaise de consulting Menas qui avait entre autre fait du lobbying pour le Conseil national de transition dans le New York Times en août 2011. Charles Gurdon sera aussi présent les 6-8 novembre 2012 au sommet du pétrole et du gaz de Vienne aux côtés des responsables de Total, de Repsol, de Haliburton etc, soit des représentants de 27 pays (notamment 30 % des compagnies pétrolières nationales du monde). Une conférence qu'il sera sans doute intéressant de suivre pour comprendre les stratégies pétrolières internationales dans la région...
4. Considering a Sunni Regime in Syria, By Reva Bhalla and Kamran Bokhari, in : Stratfor, July 10, 2012 

Last week's publicized defection of the Tlass family marked a potential turning point for Syria's al Assad regime.

The Tlass family formed the main pillar of Sunni support for the minority Alawite regime. The patriarch of the family, former Defense Minister Mustafa Tlass, had a strategic, brotherly bond with late Syrian President Hafez al Assad. The two military men served as members of the ruling Baath Party in Cairo from 1958 to 1961 when Syria and Egypt existed under the Nasserite vision of the United Arab Republic. The failure of that project brought them back home, where together they helped bring the Baath Party to power in 1963 and sustained a violent period of coups, purges and countercoups through the 1960s.

With Tlass standing quietly by his side, Hafez mounted a bloodless coup and appointed Tlass as his defense minister in 1970. Since then, Tlass has been the symbol of Syria's old guard regime. Without Tlass' godfather-like backing, it is questionable whether Bashar al Assad, then a political novice, would have been able to consolidate his grip over the regime in 2000 when his father passed away. Through the Tlass family's extensive military and business connections, the Sunni-Alawite bond endured for decades at the highest echelons of the regime.

But blood still runs thick in clan politics, and as Sunni blood was spilling into Syria's streets in the current uprising, the Tlass family likely felt growing pressure to side with its fellow Sunnis. Perhaps more critical, the Tlass family assessed it was time to make a move before it paid a price for its allegiance to the regime. Whatever the primary motivation of the decision, the Tlass' choice to break a decadeslong pact with the al Assad family has now increased pressure on other elite members of the military and business communities to pick a side.

As one astute observer of the Syrian conflict explained, the al Assad regime is like a melting block of ice. The Alawite core of the block is frozen intact because the minorities fear the consequences of losing power to a Sunni majority. We have not yet seen the mass defections and breakdown in command and control within the military that would suggest that large chunks of this block are breaking off. But the Sunni patronage networks around that core that keep the state machinery running are slowly starting to melt. The more this block melts, the more fragile it becomes and the more likely we are to see cracks form closer and closer to the center. At that point, the al Assad regime will become highly prone to a palace coup scenario.

Syria's Eventual Return to Sunni Rule

The al Assad regime has not cracked yet, but this is a useful moment to step back and think seriously about the regional implications should Syria return to Sunni hands. In particular, we would like to examine what such a scenario would mean for Iran's position in the region.

Let's first recall why Syria is up for grabs. Human rights interests alone do not come close to explaining why this particular uprising has received a substantial amount of attention and foreign backing over the past year. The past decade enabled Iran to wrest Baghdad out of Sunni hands and bring Mesopotamia under Shiite control. There is little question now that Iraq, as fractured as it is, sits in the Iranian sphere of influence while Iraqi Sunnis have been pushed to the margins. Iran's gains in Baghdad shifted the regional balance of power, creating a Shiite crescent stretching from western Afghanistan to the Mediterranean coast.

This disturbance in the regional balance of power has aggravated a number of regional stakeholders. With U.S. backing, Saudi Arabia, Turkey and Qatar have banded together to lead a countercoalition to Iran. Iraq may have been reluctantly conceded to Iran, but the uprising in Syria offered a new opportunity to undercut Iran's Mediterranean outlet in the Levant. Saudi Arabia has been trying to manage simmering Shiite unrest on the Arabian Peninsula, while Turkey is looking to lay a Sunni foundation for its regional resurgence. As a result, increased amounts of money, supplies, weaponry, training and intelligence support have made their way to the Syrian rebels through covert channels. The hope was that a covert campaign would obviate the need for a costly foreign military intervention and lead to the collapse of the regime from within. In theory, the plan sounds reasonable. In practice, it's a lot more complicated.

A Complicated Transition

A transition to Sunni rule in Syria is bound to be messy. Syria's Alawites have become well established in Damascus and in other key urban centers across the country. The heterodox community has also dominated the most elite units of the military, security and intelligence apparatus and will be carrying those skills with it should it be sidelined from power. Even though the Alawites and fellow minorities are outnumbered, it is unlikely that they will be easily pushed back to the hilly coastal lands of their forefathers in the northwest.

Instead, the Alawites, with Iranian backing, could be expected to mount a militant resistance against Turkish- and Arab-backed Sunnis. The Alawites, who currently dominate Syria's ruling Baath Party, observed the rapidity with which the (Sunni-dominated) Iraqi Baathist military crumbled after the fall of Saddam Hussein and the now marginalized status of Iraq's former Baathists. The Alawites will be fighting an existential crisis to avoid a similar fate in the face of a proxy war, while Iran will be reinforcing the Alawites to try to maintain a foothold in the region. This conflict will inevitably spill over into Lebanon, a state whose existence has been defined by this broader sectarian struggle and that will continue to serve as a battleground for proxy interests.

Transnational jihadists would also play a large role in a post-al Assad Syria. The Syrian rebellion contains a growing assortment of Sunni Islamists, Salafist jihadists and transnational al Qaeda-style jihadists. Foreign fighters belonging to the latter two categories are believed to be making their way into Syria from Lebanon, Jordan and Iraq.

For many years, Syrian intelligence ran an elaborate jihadist supply chain, funneling militants into both Lebanon and Iraq to serve its foreign policy purposes. Saudi Arabia is now believed to be using those very same channels against Damascus to funnel militants into the Syrian theater. From past experience, Riyadh is wary of transnational jihadists' gaining ground in Syria and causing more problems down the line. But Saudi Arabia's concerns over Iran and its Shiite supporters appear to be outweighing those reservations. Indeed, Saudi Arabia has been promoting what it has defined as legitimate jihad against the Syrian regime and its Iranian and Shiite supporters.

The Saudis cannot wage their jihad and stem jihadism at the same time. Inserting religiously motivated fighters into a theater is the easy part; controlling them will be difficult, especially once common interests against Iran and the Shia dissolve into an ideologically driven agenda of transnational jihadism.

A Revival of the Mesopotamian Battleground?

It is safe to assume that Syria, between the fall of the Alawite regime and the turbulent emergence of a new, Sunni-empowered regime, would experience an interregnum defined by considerable chaos. Amid the sectarian disorder, a generation would remain of battle-hardened and ideologically driven militants belonging to Sunni nationalist and transnational jihadist camps who in the past decade have fought against regimes in Baghdad and Damascus. These jihadists harbor expectations that they will be able to aid their struggling allies in Iraq if they gain enough operating space in Syria. Under these circumstances, it is easy to imagine a revived militant flow into Iraq, and this time under much looser control.

Thus, the regional campaign against Iran is unlikely to end in Syria. Should Sunnis gain the upper hand in Syria, the Shiite-led bloc in Lebanon (led by Hezbollah and its allies) will likely lose its dominant status. Turkish, Saudi and Qatari backing for Sunnis in the Levant and the rise of Islamists in the Arab states will be focused on creating a more formidable bulwark against Iran and its Arab Shiite allies. 

The most important battleground to watch in this regard will be Iraq. There are a number of regional stakeholders who are not satisfied with Baghdad's Iranian-backed Shiite government. There also likely will be a healthy Sunni militant flow to draw from the Syrian crisis. These militants will not only need to be kept occupied so that they do not return home to cause trouble, but they can also serve a strategic purpose in reviving the campaign of marginalized Sunnis against Shiite domination. Iran may feel comfortable in Iraq now, but the domino effect from Syria could place Iran back on the defensive in Iraq, which has the potential to re-emerge as the main arena for the broader Arab Sunni versus Persian Shiite struggle for regional influence. These trends will take time to develop, and the pace of Sunni empowerment in Syria remains in question, especially as the Alawite core of the regime is so far enduring. That said, it doesn't hurt to look ahead.

5. Les « affaires » à la Hongroise et Roumaine
1) Eine Union des Rechts, in : NZZ, 13.7.2012

Die EU beweist bei der Kritik an der Innenpolitik ihrer Mitglieder nicht immer Fingerspitzengefühl. Manchmal aber ist die Einmischung unumgänglich. Von Eric Gujer 

Die EU erlebt und durchleidet gerade die Grenzen ihrer Integrationsfähigkeit. Sie vertraute einst darauf, dass die Teilnehmer der Währungsunion sich an Geist und Buchstaben der Verträge halten würden. Nun muss sie feststellen, dass etwa Griechenland die Bestimmungen absichtsvoll umging und jetzt gar mittels fortgesetzten Rechtsbruchs der Euro-Raum zur Schulden-Union umgedeutet wird. Die europäische Einigung kann nur funktionieren, wenn sich alle an die Spielregeln halten. Mit Regelverstössen in einem allerdings für die Union als Ganzes weniger gravierenden Rahmen sieht sich die EU auch in Rumänien konfrontiert.

Der Holzhammer bringt nichts 

Die Regierung in Bukarest hebelt die Prinzipien der Gewaltenteilung und Verhältnismässigkeit aus, indem sie auf äusserst fragwürdige Weise sämtliche Spitzenpositionen mit ihren Gefolgsleuten besetzt und den Präsidenten seines Amtes zu entheben versucht. Die flagrante Verletzung rechtsstaatlicher Grundsätze in einem ihrer Mitgliedsländer kann die EU nicht widerspruchslos hinnehmen. Sie ist eine Union des Rechts, basierend nicht auf einem abschreckenden Arsenal von Strafen, sondern allein auf einem dichten Normen-Geflecht und der Selbstverpflichtung ihrer Mitglieder. Verstösst ein Staat gegen rechtsstaatliche Grundsätze, greift er damit auch den Wesenskern der Union an.

Die Durchsetzung ihrer Prinzipien in einem Mitgliedsstaat ist allerdings für die EU ein heikles Unterfangen - bei der Währungsunion im Grossen wie bei Rumänien im Kleinen. Der erste Fall, in dem sich die EU in die Innenpolitik eines Mitglieds einmischte, ging gründlich schief. Als Haiders FPÖ in die Regierung eintrat, verhängten die anderen Staaten eine informelle Quarantäne über Österreich. Für dieses Verhalten fehlte nicht nur jede juristische Grundlage, es war auch politisch instinktlos. Den Boykott forcierten damals deutsche und belgische Sozialdemokraten. Heute spielen Sozialdemokraten die Rechtsbrüche der Linksregierung in Bukarest herunter, während Christlichdemokraten von einem kalten Staatsstreich sprechen. Eine solch offenkundige Instrumentalisierung nach Parteiinteressen fördert nicht die Reputation europäischer Strafandrohungen. Die EU-Kommission scheint immerhin aus der Causa Österreich gelernt zu haben. Im letzten Jahr parierte sie die Angriffe der ungarischen Regierung auf die Medienfreiheit und die Unabhängigkeit der Zentralbank nicht mit einem plumpen Boykott, sondern mit abgestuften Massnahmen: mit Ermahnungen, Vertragsverletzungsverfahren und der Einbehaltung von Geldern. Dies erlaubte dem Regierungschef Orban, in zentralen Punkten nachzugeben und dennoch sein Gesicht zu wahren. 

Diese Taktik empfiehlt sich auch gegenüber Rumänien. Die Kommission muss reagieren, denn die Verfehlungen von Ministerpräsident Ponta sind weit gravierender als die Orbans. Die EU sollte aber nicht mit dem Holzhammer zuschlagen. Damit erschwert sie es auch der Gegenseite, sich als Verteidigerin nationaler Unabhängigkeit gegen die Anmassungen fremder Vögte zu gerieren. Ressentiments gegen Brüssel sind schnell mobilisiert. Ponta erklärte schon, über die Absetzung des Präsidenten stimme das rumänische Volk ab und nicht Europa.

Der lange Schatten des Kommunismus 

Ein politisch kluges Vorgehen ist auch deshalb angeraten, weil es hier nicht um die simple Nichtbeachtung einer EU-Richtlinie geht. In den östlichen Mitgliedsländern der EU ist der Pluralismus noch nicht so fest verwurzelt wie in den Staaten, die nicht unter dem Kommunismus gelitten haben. Politische Gegner gelten oftmals noch als Feinde, die mit allen Mitteln bekämpft werden müssen. An dieser Kompromisslosigkeit krankten schon die Aktionen Orbans und zuvor jene in Polen der Gebrüder Kaczynski gegenüber Andersdenkenden. Die Gespenster des Autoritarismus vertreibt man nicht mit Brüsseler Dekreten. Dies kann nur in den jeweiligen Ländern geschehen in einem langen Demokratisierungsprozess. Im Grunde verhält es sich ähnlich wie mit der Euro-Krise. Nicht die Milliarden aus den europäischen Hilfsfonds werden letztlich Rettung bringen, dies vermögen nur die betroffenen Länder selbst durch eine Änderung ihres Finanzgebarens. Europäische Integration und Brüsseler Interventionen sind kein Ersatz für das Verantwortungsbewusstsein der Unionsmitglieder.

2) Das Gespenst des Autoritarismus in Osteuropa, in : NZZ, 17.7.2012.

Die fragwürdigen Versuche einer raschen Entmachtung des rumänischen Staatspräsidenten und die rabiate Umgestaltung der ungarischen politischen Landschaft in den letzten Jahren wecken die Befürchtung, dass in Osteuropa ein neuer Autoritarismus heranwächst. Es gilt jedoch, genau hinzusehen und mit gleichen Ellen zu messen. Von Edward Kanterian 

In Osteuropa geht einmal mehr das Gespenst des Autoritarismus um. In letzter Zeit, verstärkt durch die Finanzkrise, mehren sich Anzeichen für eine Krise osteuropäischer Demokratien, vor allem in Ungarn und Rumänien. Seit Viktor Orban im Mai 2010 mit einer Zweidrittelmehrheit in Ungarn die Macht erlangte und eine «nationale Revolution» ausrief, veränderte er die politisch-rechtliche Struktur des Landes tiefgreifend. Um seine Partei möglichst lange an der Macht zu halten, änderte er das Wahlsystem, die Justiz, das Mediengesetz und die Kompetenzen des Verfassungsgerichts. In Rumänien gab es in den vergangenen Wochen ähnliche Entwicklungen unter dem Sozialdemokraten Victor Ponta. Während Ungarn eine in vielen Hinsichten illiberale Verfassung besitzt, begnügt sich die Ponta-Regierung bis jetzt mit punktuellen Übertretungen der existierenden Verfassung. Die Angriffe gegen beide Verfassungsgerichte stimmen dabei am bedenklichsten, wurden diese doch nach 1989 eingerichtet, um den Übergang von der Diktatur zum Rechtsstaat zu ermöglichen.

Schwere historische Altlasten 

Manche sprechen im Falle Rumäniens von «Staatsstreich». Allerdings wird momentan nirgends mehr über die Auslegung der Verfassung gestritten als in Bukarest. Ein Putsch sieht anders aus. Auch Ungarn sollte man nicht vorschnell das Totalitarismuszeugnis ausstellen. Solche Rhetorik, die sich mit Wahlkampfparolen der jeweiligen Opposition vor Ort deckt, erklärt wenig. Wie kann es sein, dass eine nationalkonservative Regierung in Ungarn und eine sozialliberale Regierung in Rumänien fast gleichzeitig autoritäre Tendenzen entwickeln? 

Beide Länder tragen schwere historische Altlasten mit sich. Sie sind junge Demokratien, ohne erfolgreiche Vorbilder in der eigenen Vergangenheit. Ungarn, vom Verlust von zwei Dritteln des Staatsgebietes 1920 traumatisiert, war unter dem Reichsverweser Horthy eine Autokratie. In Rumänien gab es in der Zwischenkriegszeit über dreissig Regierungen, die oft nur ein paar Monate hielten und ab 1930 zum Spielball des übermächtigen Königs wurden, bis dieser 1938 eine Diktatur ausrief. Während des Krieges waren beide Staaten Verbündete Hitlers. Danach kamen die langen Jahre der kommunistischen Diktatur. 

Anders als die BRD erhielten beide Länder keine amerikanische Nachhilfe in Demokratie und Faschismus-Aufarbeitung. Im Gegenteil: 1956 schlugen die Sowjets den antistalinistischen Aufstand der Ungarn blutig nieder. Nach einem stalinistischen Zwischenspiel folgte ab den sechziger Jahren der politisch einlullende «Gulaschkommunismus». In Rumänien blieb der Stalinismus fast ohne Unterbrechung Staatsdoktrin, dem man schon unter Gheorghiu-Dej und erst recht Ceausescu eine nationalistische Note beimischte. So stagnierte das politische Bewusstsein hier wie dort bis 1989. Schlimmer noch: Die kommunistische Diktatur teilte die Gesellschaft in Privilegierte und den Rest auf. Als es um die Privatisierung des Staatskapitals ging, waren die letzten Profiteure des kommunistischen die ersten Profiteure des kapitalistischen Systems. Sie wurden politisch aktiv, übernahmen Konzerne, kontrollierten wichtige Medien, immer von Korruptionsskandalen begleitet. Zwei Beispiele: Ferenc Gyurcsany, Ungarns sozialistischer Ministerpräsident 2004 bis 2009, gehörte vor 1989 zum kommunistischen Kader und wurde bald danach erfolgreicher Investor, indem er staatliche Immobilien zu Schleuderpreisen erwarb. Dan Voiculescu, bis 1989 Securitate-Spitzel und kapitalistischer Unternehmer avant la lettre, ist heute Milliardär, Gründer einer «konservativen», nun zur Regierungskoalition gehörenden Partei, Vizepräsident des Senats, Besitzer eines populistischen Fernsehkanals. Auch er ein dubioser Nutzniesser der Privatisierung, belastet mit Korruptionsklagen.

Gegenseitige Eskalation 

Nach 1989 entstanden politische Kräfte, die sich durch schroffe Ablehnung dieser ehemaligen Kader definierten. Das macht diese Opposition nicht weniger korrupt. Ideologie spielt nur eine instrumentelle Rolle, die der Feind-Identifizierung. Orban regierte 1998 bis 2002 schon einmal, verlor aber gegen die verhassten Sozialisten. Die neue Verfassung soll sie nun langfristig von der Macht halten. In Rumänien war Constantinescus Präsidentschaft 1996 bis 2000 die erste noch erfolglose Reaktion gegen die Altkader. Basescus Fall ist komplizierter, war er doch selbst Mitglied der KP vor 1989. 2004 paktierte er noch mit Voiculescu und anderen ehemaligen Securitate-Leuten. Und doch geriet seine Präsidentschaft zur bisher schärfsten, auch juristischen Abrechnung mit einigen der ehemaligen Kommunisten. Basescus Macht ging aber mit einer Überspannung seiner amtlichen Befugnisse einher. Immer wieder bevorzugte er bei der Regierungsbildung die Liberaldemokraten, auch wenn ganz andere Koalitionen mehrheitsfähig waren. Im Gegenzug änderte die Partei das Referendumsgesetz zu Basescus Vorteil 2011. Wenn die USL nun zu unlauteren Methoden greift, dann mitunter deswegen, weil Basescu gefährliche autokratische Präzedenzen gesetzt hat. In Ungarn wurde der demokratische Rechtsstaat schon vor Orban unterhöhlt. Wie der Budapester Verfassungsrechtler Istvan Szikinger erklärt, gab es rückwirkende Annullierungen von Gesetzesanwendungen lange vor 2010.

Insgesamt geht es hier um eine Logik der gegenseitigen Eskalation polarisierter Lager. Wir haben es mit zutiefst entzweiten, traumatisierten und korrumpierten politischen Kulturen zu tun. Wenn Orban oder Ponta heute Rechtsstaatlichkeit unterminieren, um die Opponenten zu neutralisieren, so gleicht dies dem Versuch, in einem in Schieflage geratenen Haus ein Bild an der Wand zurechtzurücken. Vermittlung von aussen ist dringend nötig. Doch um zu wissen, wie dem Osten des europäischen Hauses zu helfen ist, täten wir gut daran, seine Geschichte genauer zu studieren.

Edward Kanterian, geboren 1969 in Bukarest, lehrt Philosophie an der Universität Kent.

6. Saudiarabien buhlt um Führung der Muslime, in : NZZ : 15.8.2012 (extraits)

Sondertreffen islamischer Staaten in Mekka mit Syrien im Fokus. Saudiarabien hat zu einem ausserordentlichen Gipfel der Organisation islamischer Zusammenarbeit geladen. Riad fordert islamische Einheit, doch die saudischen Rivalitäten gegenüber Teheran sind offenkundig…

Insbesondere buhlt Riad um Einfluss im Nahen Osten, den ihm die schiitischen Herrscher Irans streitig machen. Die Rivalitäten der beiden Mächte werden derzeit im syrischen Bürgerkrieg ausgetragen, wo die Saudis zusammen mit dem Monarchen von Katar die Aufständischen bewaffnen, während Iran zu seinem langjährigen Verbündeten Asad hält. Die USA, die nach eigener Erklärung keine Waffen an die syrischen Regimegegner schicken, scheinen zumindest bemüht, darauf Einfluss zu nehmen, wem die Waffen in die Hände kommen. Eine Journalistin hat allerdings kürzlich aus dem aufständischen Idlib berichtet, dass jihadistische Gruppierungen über die beste Ausrüstung verfügten. Eine Übersicht über die Gruppen und ihre Unterstützer ist aber nicht zu gewinnen.

Die geopolitischen Rivalen Saudiarabien und Iran spielen mit schiitisch-sunnitischen Gegensätzen. So hat Iran sich für die von der unterdrückten schiitischen Mehrheit getragenen Proteste in Bahrain starkgemacht, welche von der sunnitischen Königsfamilie des Inselstaates mit Hilfe saudischer Truppen niedergeschlagen wurden. Saudische Scheichs interpretieren den Bürgerkrieg in Syrien als einen heiligen Krieg der «Rechtgläubigen» gegen die Alawiten. Diese werden oft mit Schiiten gleichgesetzt. Derweil kommt die von der schiitischen Minderheit bewohnte saudische Ostprovinz nicht zur Ruhe. Während die Saudis die Proteste zu Hause unterdrücken, engagieren sie sich in Syrien gegen Asads Despotie. Saudiarabien war anfänglich unangenehm überrascht vom «arabischen Frühling» und fürchtet insbesondere die Ideologie der Muslimbrüder, welche im Islam ein Modell der Partizipation sieht, entgegen dem absolutistischen saudischen Staatsislam.

Das saudische Asyl für den tunesischen Diktator Ben Ali kam in der arabischen Öffentlichkeit schlecht an. Mit Syrien fand Riad eine Gelegenheit, seinen angeschlagenen Ruf in der arabischen Welt wiederherzustellen und sich - nun im Einklang mit seinen strategischen Interessen - auf die Seite eines Aufstandes zu stellen. Die Saudis sind allerdings auch bei vielen Arabern verhasst für ihren Reichtum und ihr lebensverachtendes Islamverständnis. Ihre Versuche, den rigiden saudischen Wahhabismus zu verbreiten, sind insbesondere in einem Land von religiöser Vielfalt wie Syrien bedenklich. Der Überwindung von Spaltungen in der muslimischen Welt dient die saudische Aussenpolitik kaum.

7. THRÄNERT, Oliver*, Zum Überleben braucht man auch Glück. Das Konzept der atomaren Abschreckung lässt sich nur eingeschränkt auf den Nahen Osten übertragen, in : NZZ, 28.8.2012 (extraits)

Im Kalten Krieg hat die atomare Abschreckung funktioniert, weil sich die beiden Supermächte rational verhielten. Doch Vernunft allein genügt nicht, wie der Nahe Osten zeigt. Auf engem Raum leben mehrere Staaten mit nuklearen Ambitionen. 

…Iran werde nicht von verrückten Mullahs regiert, sondern von Ajatollahs, die genauso am Überleben interessiert seien wie alle anderen Regierenden auf der Welt auch. Daher würde nukleare Abschreckung zwischen Iran und Israel funktionieren und im Zuge einer iranischen Nuklearbewaffnung sogar Stabilität in die Region einziehen… In der Tat müsste jede iranische Führung wissen, dass ein Einsatz von Atomwaffen unweigerlich das Ende des eigenen Regimes besiegelte. Die USA könnten einen iranischen Nukleareinsatz unter keinen Umständen tolerieren. Ein iranischer atomarer Überraschungsangriff auf Israel oder einen seiner arabischen Nachbarn ist daher nicht wahrscheinlich… Dafür ist Rationalität der Entscheidungsträger notwendig, aber eben nicht hinreichend…

Was also waren die weiteren Bedingungen, unter denen es gelang, den Atomkrieg zwischen Ost und West zu vermeiden? Zu nennen sind vier Elemente: Geografie, Anzahl der Beteiligten, Fähigkeit zu nuklearem Lernen, und schliesslich der Glücksfaktor. Die USA und die Sowjetunion verfügten über grosse Territorien, und beide befanden sich relativ weit von der zentralen Konfliktlinie, der damaligen «Fulda-Gap», entfernt. Sie konnten daher hoffen, eine etwaige nukleare Eskalation vor der eigenen Totalvernichtung zu stoppen. Das kleine Israel, aber auch Iran hätten diese Hoffnung nicht. Falls Atomwaffen zum Einsatz kämen, könnten beide die völlige Vernichtung kaum vermeiden. In einer Krise wäre daher für beide Seiten die Versuchung gross, der eigenen Vernichtung dadurch zu entgehen, dass sie die offensiven Potenziale der jeweiligen Gegenseite frühzeitig auszuschalten versuchten.

Dies erschiene umso lohnender, als Israel wie auch Iran relativ kleine Atomwaffen-Potenziale hätten, die durch einen Erstschlag der jeweils anderen Seite unschädlich gemacht werden könnten. Wegen der kurzen Flugzeiten ballistischer Raketen stünden beide Seiten in einer Krise zudem unter enormem Zeitdruck. Keiner würde seine eigenen offensiven Potenziale vom Gegner aus der Hand geschlagen bekommen wollen. Erst wenn beide Seiten Kernwaffen auf U-Booten stationieren würden, wie dies Washington und Moskau bis heute tun, könnte man von einer beiderseitig gesicherten Zweitschlag-Fähigkeit und damit von einer gewissen Krisenfestigkeit sprechen.

Zweitens war nukleare Abschreckung im Kalten Krieg ein verhältnismässig einfach zu handhabendes Konzept mit nur zwei Spielern. Sollten im Zuge einer iranischen Atomrüstung in der mittleren Frist mit Saudiarabien, der Türkei und vielleicht auch Ägypten weitere nukleare Akteure hinzustossen, würde die Lage gerade in dem sowieso schon von Konflikten heimgesuchten Nahen Osten sehr unübersichtlich. Wobei noch erschwerend hinzukommt, dass nichtstaatliche Akteure wie Hamas und Hizbullah das Geschehen massgeblich beeinflussen. Ihr von Regierungen nicht immer zu steuerndes Verhalten könnte Krisen verschärfen, auch wenn sie selbst wohl keinen Zugang zu Atomwaffen bekommen dürften.

Drittens war die politisch wichtigste Bedingung für das Funktionieren von Abschreckung im Kalten Krieg nukleares Lernen... Die politische Voraussetzung für all dies war gegenseitige politische Anerkennung, die Akzeptanz des jeweils anderen als Partner im Ringen um das Überleben im Atomzeitalter jenseits aller fortbestehenden politischen, ideologischen, wirtschaftlichen und militärischen Konkurrenz. Wäre eine solche Entwicklung auch zwischen Israel und einer Nuklearmacht Iran vorstellbar? …

Viertens: Obwohl Ost und West imstande waren, all diese Instrumente zu entwickeln, bedurfte es einer gehörigen Portion Glück, um das nukleare Inferno zu vermeiden. Während der Kuba-Krise 1962 wollte ein sowjetischer U-Boot-Kommandant in der Annahme, der Dritte Weltkrieg habe bereits begonnen, zur Verteidigung seines von amerikanischen Kriegsschiffen verfolgten U-Bootes bereits atomare Torpedos einsetzen. Es bedurfte des beherzten Vetos eines russischen Waffen-Offiziers an Bord, um dies zu verhindern. Im Jahr 1983 meldeten sowjetische Satelliten den vermeintlichen Start amerikanischer Interkontinentalraketen. In Wirklichkeit handelte es sich um Sonnenstrahlen, die von dem Satelliten missinterpretiert wurden. Erneut war es ein einzelner Offizier, der besonnen genug war, aufgrund der kaum glaubwürdig erscheinenden Alarmmeldungen - angezeigt wurden einzelne Raketenstarts, kein massiver Angriff - die sowjetischen Atomraketen nicht auf ihre Reise nach Amerika zu schicken. Insofern war es nicht der Rationalität der politischen Führungen in Ost und West geschuldet, dass der grosse Atomkrieg nicht stattfand. Vielmehr hing das Wohl und Wehe ganzer Nationen am instinktiv richtigen Verhalten einzelner Individuen…

So gesehen ist und bleibt nukleare Abschreckung ein fragiles Konzept. Anstatt es auch in der ohnehin konfliktreichen Region des Nahen und Mittleren Ostens anwenden zu wollen, sollte man, wie Präsident Barack Obama angeregt hat, die Abschaffung aller Atomwaffen als langfristiges Ziel anvisieren. Aber was bedeutet dies kurzfristig für den Umgang mit der iranischen nuklearen Herausforderung? Sollte man die iranische Bombe auf jeden Fall verhindern, auch zum Preis eines möglicherweise viele Opfer fordernden Krieges? Noch gibt es ein Zeitfenster, das genutzt werden kann, um eine diplomatische Lösung zu realisieren, die Iran überprüfbar und nachhaltig von der Bombe fernhält. Sollte sich dieses Fenster weiter schliessen, stünde die Welt in der Tat vor einem klassischen Dilemma: entweder Iran bombardieren oder eine iranische Bombe akzeptieren. Beides hätte vermutlich einen sehr hohen Preis.

* Oliver Thränert leitet den Think-Tank Center for Security Studies (CSS) der ETH Zürich.

_______________________________

NOTA BENE

La note est entre autres établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur en gras. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialistes-écologiques. 
La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique. Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 
� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� Il en est question d’ailleurs !


� Quel serait le nombre de riches armateurs grecs qui inscrirait ses firmes et bateaux à Chypre ?


� La participation du nouveau président egyptien au sommet des « non-engagés » à Téhéran permet de renouer entre les deux puissances régionales : l’Egypte et l’Iran, ainsi que la visite de même président en Chine renforce également la tendance à une certaine autonomie de la politique extérieure de l’Egypte.


� Deux faits sont ici à mentionner, voir NZZ, 16.8.2012. D’une part, en août 2012, un des groupes d’insurgés syriens prend en otage une famille libanaise en Syrie. Un officier supérieur de « l’armée libre syrien » s’y trouve impliqué. En réponse à cela, les parents de cette famille arrêtent 20 Syriens au Liban. D’autre part, de plus en plus de cibles civiles en Syrie subissent des attentats meurtriers revendiqués pas par un mais par plusieurs groupes d’insurgés !


� Les services allemands sont aussi fort actifs à partir du territoire de la Turquie, dans les domaines de surveillances, d’écoutes et d’émmission !


� Le code source est un texte qui représente les instructions qui doivent être exécutées par un microprocesseur informatique. Le code source est généralement écrit dans un langage de programmation permettant d’établir des codes secrets, notamment militaires, qui autorisent l’usage de tel ou tel équipements.


� Il s’agit d’un ensemble d’équipements qui aident au pilotage des avions.
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